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Notre  deffein  aujourd'hui  e(i  de  vous  entre-  objet  ât 
tenir  de  Porganifation  du  Pouvoir  Judiciaire.      p o u^ok  jt- 

C'eft  fur-tout  ici  qu'il  importe  de  ne  faire  aucun  dlciauc*  - 
pas  fans  fonder  le  terrein  fur  lequel  on  doit 
marcher ,  de  n'avancer  aucune  maxime  qui  ne 
porte  avec  elle  Péminent  caractère  de  la  vérité» 
de  ne  déterminer  aucun  réfultat  qui  ne  foit  ap- 
puyé fur  une  profonde  expérience  de  l'homme  , 
fur  une  connoifTance  exa&e  des  afTeclions  qui  le 
meuvent  7  des  pallions  qui  l'entraînent ,  des  pré- 
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jugés  qui,  félon  les  diverfes  pofitîons  où  il  (c 
trouve ,  peuvent  ou  le  dominer  ,  ou  le  fé- 
duire. 

C'eft  ici' qu'à  mefure  qu'on  avance  dans  la  car- 
rière qu'on  veut  parcourir  ,  les  écueils  fe  mon- 
trent ,  les  difficultés  croiffent  ,  les  faufTes  routes 
fe  multiplient ,  &  que  le  Légiflateur  ,  s'il  aban- 
donne un  feul  inftant  le  fil  qui  doit  le  diriger , 
errant  au  hafard  ,  &  comme  égaré  dans  la  région 
orageufe  des  intérêts  humains  ,  fe  trouve  expofé 
fans  ceffe  ou  à  manquer  ,  ou  à  dépafTer  le  but 
qu'il  fe  propofe  d'atteindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail  ,  celle 
dont  nous  allons  vous  rendre  compte  eft  donc 
inconteftablement  la  plus  difficile,  &,  nous  de- 
vons le  dire  ,  nous  fommes  loin  de  penfer  ,  qu'à 
cet  égard  y  nous  ne  foyons  demeurés  bien  au- 
deffous  de  la  tâche  qui  nous  étoit  impofée.  Mais 
il  nous  femble  que  du  moins  nous  aurons  affez 
fait  dans  les  circonftances  importunes  où  nous 
fommes  ;  &_  quand  le  loifir  nous  manque  pour 
donner  à  nos  idées  tout  le  développement  dont 
elles  font  fufceptibles  ,  fi  ,  en  examinant  le  plan 
qui  va  vous  être  fournis  ,  vous  vous  appercevez 
que  nous  avons  découvert  le  feul  Ordre  Judi- 
ciaire qu'il  faille  adopter,  le  feul  qui,  en  garan- 
tiffant  nos  droits  ,  ne  les  bleffe  jjamais  ;  le  feul 
qui  y  dès-lors ,  puiffe  convenir  à  un  Peuple  libre  , 
parce  qu'il  réfulte  immédiatement  des  vrais  prin- 
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cipes  de  la  Société,  &  les  premières  Lois  de 
Ja  morale  &  de  la  nature. 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  Influene<. 
organifer  le  Pouvoir  Judiciaire,  qu'autant  qu'on  j^JJJJ^ 
s'eft  fait  une  idée  jufte  de  fon  influence. 

L'influence  du  Pouvoir  judiciaire  n'a  point  de 
bornes  ;  toutes  les  a&ions  du  Citoyen  doivent 
être  regardées ,  en  quelque  forte ,  comme  de  fon 
domaine  y  car  ,  pour  peu  qu'on  y  réfléchifTe  ,  on 
remarquera  qu'il  n'eft  aucune  action  du  Citoyen 
qu'il  ne  faille  confidérer  comme  légitime  ou  illégi- 
gitime  ,  comme  permife  ou  défendue  ,  félon 
qu'elle  eft  conforme  ou  non  à  la  Loi.  Or  , 
le  Pouvoir  Judiciaire  étant  inftitué  pour  l'appli- 
cation de  la  Loi ,  ayant ,  en  conféqueuce ,  pour 
but  unique  d'afliirer  l'exécution  de  tout*  ce  qui 
eft  permis ,  d'empêcher  tout  ce  qui  eft  défendu  9 
on  conçoit  qu'il  n'eft  aucune  a&ion  fociale  ,  même 
aucune  a&ion  domeftique  ,  qui  ne  foit  y  plus  ou 
moins  immédiatement  de  fon  reflbrt. 

L'influence  du  Pouvoir  Judiciaire  eft  donc, 
pour  ainfi  dire  ,  de  tous  les  jours  y  de  tous  les 
inftans  ;  &  ,  comme  ce  qui  influe  fur  nous  tous 
les  jours  &  à  tous  les  inftans  ne  peut  pas  ne  point 
agir  d'une  manière  très-profonde  fur  le  fyftême 
entier  de  nos  habitudes  ,  on  conçoit  qu'entre  les 
Pouvoirs  publics ,  celui  qui  nous  modifie  le  plus 
en  bien  ou  en  mal ,  eft  incontestablement  le 
Pouvoir  Judiciaire* 
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De  toutes  les  affections  humaines  ,  il  n'en  efl: 
aucune  qui  corrompe  comme  la  crainte  ,  aucune 
qui  dénature  davantage  les  caractères  ,  aucune 
qui  empêche  plus  efficacement  le  développement 
de  toutes  les  facultés.  Or ,  fi  les  formes  du  Pou- 
voir Judiciaire  ,  de  ce  Pouvoir  qui  agit  fans  ceffe  , 
étoient  telles  dans  un  état ,  qu'elles  n'infpiraffent 
que  la  crainte  par  exemple  ,  quelque  fage  ,  d'ail- 
leurs qu'on  voulût  fuppofer  la  Constitution  po- 
litique de  l'Etat ,  quelque  favorable  qu'elle  fût  à 
la  liberté  ,  par  cela  feuî  que  le  Pouvoir  Judi<- 
ciaire  ne  développeroit  que  des  fentimens  de 
crainte  dans  routes  les  ames  ,  il  empêcheroit  tous 
les  effets  naturels  de  la  Confîitution.  Tandis  que  la 
Conftitution  vous  appelleroit  à  des  mœurs  éner- 
giques &:  à  des  habitudes  fortement  prononcées  , 
le  Pouvoir  Judiciaire  ne  tendroic  à  vous  donner  , 
au  contraire  ,  que  des  mœurs  foibles  &  de  fer- 
viles  habitudes  ,  &  parce  qu'il  eft  de  fa  nature  > 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  de  ne  jamais  fuf- 
pendre  fon  action  ,  il  vous  eft  bien  aifé  d'ap- 
percevoir  qu'alTez  promptement  il  flniroit  par 
altérer  tous  les  caractères,  &  par  vous  difpofer 
aux  préjugés  &  aux  institutions  qui  amènent  le 
defpotifme,  &  qui,  malheureufement ,  le  font 
fupporter. 

Aufiï  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  refprit 
cîes  Nations ,  fe  font-ils  llnguîièrement  attachés 
à  organifer  au  gré  de  leurs  deffeins  le  Pouvoir 
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Judiciaire.  Trop  habiles  pour  en  méconnaître 
l'influence  ,  on  les  a  vu  par  la  feule  forme  des 
jugemens,  félon  qu'ils  fe  propofoient  le  bienTou 
le  mal  des  Peuples,  appeller  les  hommes  a  la 
liberté  &  à  toutes  les  vertus  qu'elle  fait  éclorre  , 
ou  les  contraindre  à  la  fervitude  &  à  tous  les 
vices  qui  l'accompagnent. 

Athènes,  Sparte ,  Rome  fur-tout ,  dépofent  de 
cette  importante  vérité,  Rome  où  le  fyftême 
judiciaire  a  tant  de  fois  changé  ,  &  où  il  n'a 
jamais  changé  qu'il  n'en  foit  réfulté  une  révolu- 
tion confiante  dans  les  deftinées  de  l'Empire. 

On  ne  peut  donc  conteîler  l'influence  fans  bor- 
nes du  Pouvoir  Judiciaire  j  mais  ,  fl  fon  influence 
eft  fans  bornes ,  fî  elle  efl  fupérieure  à  celle  de 
tous  les  autres  Pouvoirs  publics ,  il  n'eft  donc 
aucun  Pouvoir  public  qu'il  faille  limiter  avec  plus 
d'exa&itude  que  celui-là,  il  n'en  eft  donc  aucun 
qu'il  convienne  d'organifer  avec  une  prudence  plus 
inquiète  &  des  précautions  plus  fcrupuleufes. 

Or  ,  pour  conftituer  le  Pouvoir  Judiciaire  de  objet 

.  x        »  r       '   n  r  '  '  Pouvoir 

manière  a  ce  que  ion  .influence  lpit  ,  toujours  diciailç> 
bonne  ,   il  n'eft  befoin  ,  ce  femble  ,  que  dé  ré- 
fléchir avec  quelque  attention  fur  le  but  qu'on 
doit  naturellement  fe  proposer  en  le  conftituant. 

G'eft  parce  qu'une  Société  ne  peué  fûbfifter 
fans  Lois  ,  que  ,  pour  le  maintien  de  la  Société , 
il  faut  des  Tribunaux  &  des  Juges  ,  c'eft-à- 
dire  une  clafte  d'hommes  chargés  d'appliquer^ 
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les  Lois  aux  diverfes  circonftances  pour  lefqueWes 
elles  font  faites  ;  &  autorifés  à  ufer  de  la  force 
publique  ,  toutes  les  fois  que  ,  pour  afîurer  l'exé- 
cution des  Lois  ,  Pufage  de  cette  force  publique 
devient  indifpenfable. 

Mais  le  grand  objet  des  Lois ,  en  général  , 
étant  de  garantir  la  liberté  ,  &  de  mettre  ainfi 
Je  Citoyen  en  état  de  jouir  de  tous  les  droits 
qui  font  déclarés  lui  appartenir  par  la  Conftitu- 
tion  P  on  fent  que  les  Tribunaux  &  les  Juges 
ne  feront  bien  inftitnés  ,  qu'autant  que  dans  Pu- 
fage qu'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  efi  con- 
fiée ,  &  de  la  force  publique  dont  ils  difpofent  , 
il  leur  fera  comme  impoiîibîe  de  porter  atteinte  4 
cette  même  liberté  que  la  loi  les  charge  de  ga- 
rantir. 

Pour  favoir  comment  il  faut  inftituer  les  Tribu» 
naux  &  les  Juges  ,  on  doit  donc  %  avant  tout ,  ré- 
chercher en  combien  de  manières  on  peut  porter 
atteinte  à  la  liberté. 

Il  y  a  ,  comme  on  fait ,  deux  efpèces  de  liberté  : 
la  liberté  politique  &  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique  qui  confifte  dans  la  faculté 
qu'a  tout  Citoyen  de  concourir  ,  foit  par  lui-même  % 
foit  par  fes  Repréfentans  à  la  formation  de  la 
Loi. 

La  liberté  civile  qui  conflrTe  dans  la  faculté  qu'a 
tout  Citoyen  de  faire  tout  ce  qui  n'eft  pas  défendu 
par  la  Loi. 
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Or  ,  la  liberté  politique  eft  en  danger  ,  toutes 
les  fois  que  ,  par  l'effet  d'une  circonftance  ou  d'une 
inftitution  quelconque  ,  le  Citoyen  ne  concourt 
pas  à  la  formation  de  la  loi  avec  la  plénitude  de  fa 
volonté  ;  toutes  les  fois  que  ,  par  une  certaine 
difpofition  des  chofes ,  la  Loi  qui  devroit  toujours 
être  Texpreflion  de  la  volonté  générale  ,  n'eft  que 
l'expreflion  de  quelques  volontés  particulières  ; 
toutes  les  fois  encore  que  la  puiffance  publique  eft 
tellement  concentrée ,  diftribuée  ,  ou  ordonnée 
qu'elle  peut  facilement  faire  effort  contre  la  Cons- 
titution de  l'Etat ,  &  félon  les  événemens ,  la  mo- 
difier ou  la  détruire. 

La  liberté  civile  eft  en  danger  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  ,  qui  doit  protéger  le  Citoyen 
dans  fa  perfonne  ou  fa  propriété  ,  eft  tellement 
inftitué  ,  qu'il  ne  fufEt  pas  pour  cet  objet  ;  tou- 
tes les  fois  encore  que  ,  fufîifant  pour  cet  ob-» 
jet  ,  il  devient  malheureufement  facile  de  rem-* 
ployer  au  détriment  de  la  perfonne  ou  de  la 
propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en 
danger  ,  fans  y  mettre  également  la  liberté  ci- 
vile. On  fenc ,  en  effet  ,  qu'à  mefure  que  le  Ci- 
toyen perd  de  fa  liberté  politique  ,  ou  de  la  fa- 
culté dont  il  jouit  de  concourir  à  la  formation 
de  la  Loi ,  fa  liberté  civile  ,  qui  n'eft  elle-même 
protégée  que  par  la  Loi ,  doit  être  nécessairement 
moins  garantie. 
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On  ne  peut  mettre  la  liberté'  civile  en  dan- 
ger ,  fans  y  mettre  également  la  liberté  politi- 
que. On  fent ,  en  effet  ,  que  lî  le  pouvoir  def- 
tiné  à  protéger  la  liberté  civile  ,  c'eft-à-dire  , 
cette  efpèce  de  liberté  dont  l'ufage  eft  de  tous 
les  jours ,  tendoit  au  contraire  à  l'altérer  ,  le 
peuple  efclave  par  fa  conftitution  civile  ,  feroit 
bientôt  fans  force  &  fans  courage  pour  défendre  fa 
Conftitution  politique. 

Définition     ^n  Sue  ^e  Pouvoir  judiciaire  foit  organifé 
de  la  meii-de  manière  à  ne  mettre  en  danger  ni  la  liberté 
nifation  du  civile  ,  ni  la  liberté  politique,  il  faut  donc  que  , 
didaS"  '° '^enue  de  toute  efpèce  d' activité  contre  le  régime 
politique  de  VÈtat  ,  Ù  n'ayant  aucune  influence 
fur   les  volontés  qui   concourent    à  former  ce 
régime  ou  à  le  maintenir  ,  il  difpofe  ,  pour  pro- 
téger tous  les  individus  Ù  tous  les  droits  ,  d'une 
force  tel  e  ,  que  toute  puiffante  pour  défendre  $t 
pour  f  courir  ,  elle  devienne  abfolument  nulle  , 
fitet  que  changeant  fa  deflination  ,  on  tentera 
d'en  faire  ufage  pour  opprimer. 
Cela  pofé , 

k.Endcom"     Le  Pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé  , 

pièces   le  s'il  dépend  ,  dans  fon  organifation  ,  d'une  autre 

diciairèpeut  volonté  que  de  celle  de  la  Nation. 

gamf?.al0r"  Car  alors  la  volonté  particulière  ,  à  laquelle 
la  faculté  d'organifer  le  Pouvoir  judiciaire  y  auroit 
été  laiffée  maîtrelTe  de  toutes  les  formes  des  ju- 
gemens ,  feroit  auffi  maîtrelTe  y  comme  on  vient 
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de  le  voir  >  d'influer  à  fon  gré  fur  toutes  les 
habitudes  du  Citoyen  ,  de  corrompre  ainfi  le 
caraclére  national  par  l'exercice  même  de  la 
Loi  ,  &  en  fubftituant  aux  opinions  fortes  & 
gcnéreufes  d'un  Peuple  libre  ,  les  opinions  foi- 
bles  &  lâches  d'un  peuple  efcîave  ,  de  porter  une 
atteinte  mortelle  à  la  Constitution. 

Le  Pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé 
fi  les  DJpofitaires  de  ce  pouvoir  ont  une  part 
a&ive  à  la  légiflation  ,  ou  peuvent  influer  ,  en 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  fur  la  formation  de 
la  Loi. 

Car  l'amour  de  la  domination  n'eft  pas  moins 
dans  le  cœur  de  l'homme  que  l'amour  de  la 
liberté  ;  la  domination  n'étant  qu'une  efpèce 
d'indépendance  ,  &  tous  les  hommes  voulant 
être  indépendans  ;  or  fi  le  Miniftre  de  la  Loi 
peut  influer  fur  fa  formation  ,  certainement  il 
eft  à  craindre  qu'il  n'y  influe  qu'à  fon  profit , 
que  pour  accroître  fa  propre  autorité  ,  &  di- 
minuer ainfi  ,  foit  la  liberté  publique  ,  foit  la 
liberté  particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organife  , 
fi  les  Tribunaux  fe  trouvent  compofés  d'un 
grand  nombre  de  Magiflrats  ,  &  forment  ainfi 
des  Compagnies  puifTantes. 

Car  ^  s'il  eft  convenable  pour  un  Peuple  qui 
ne  jouit  d'aucune  liberté  politique  ,  qu'il  exifte 
des  Compagnies  puifTantes  de  Magiflrats  ;  ca^ 
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paMes  de  tempérer  ,  par  leur  réfiftance  ,  l'adion 
toujours  défaitreufe  du  defpotifme  ;  cet  ordre  de 
chofes  ,  au  contraire  ,  eft  funefte  pour  tout 
Peuple  qui  pofïede  une  véritable  liberté  politi- 
que :  des  Compagnies  puiffantes  de  Magiftrats  , 
difpofant  du  terrible  pouvoir  de  juger  ^  mues 
comme  involontairement  dans  toutes  leurs  dé- 
marches  par  le  dangereux  efprit  de  Corps  ,  d'au- 
tant moins  expofées  dans  leurs  jugemens  à  h 
cenfure  de  l*opinion  5  que  la  louange  ou  le  blâme 
qu'elles  peuvent  ou  mériter  ou  encourir  ,  fe 
partagent  entre  un  grand  nombre  d'individus  y 
&  deviennent  y  pour  ainli  dire  ,  nulles  pour 
chacun  ;  de  telles  Compagnies  ,  dans  un  Etat 
libre  ,  finiffent  nécefTairement  par  compofer  de 
toutes  les  ariftocraties  la  plus  formidable  ;  &  on 
fait  ce  que  l'ariftocrarie  peut  engendrer  de  def- 
potifme &  de  fervitude  9  dans  un  Etat  quelcon- 
que ,  lorfqu'elle  s'y  eft  malheureufement  in- 
troduite. 

Le  Pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé  , 
fi  le  nombre  des  Tribunaux  &  des  Juges  fe  trouve 
plus  considérable  qu'il  ne  convient  pour  l'admi- 
niftration  de  la  Juftice. 

Car  ,  tout  Pouvoir  public  n'eft  inititué  comme 
iî  doit  l'être  ,  qu'autant  qu'il  eft  néceffaire  ;  & 
il  n'y  a  de  Pouvoir  public  néceiTaire  que  celui 
qui  maintient  la  liberté  :  d'où  il  fuit  qu'un  Pou- 
voir qui  n'eft  pas  néceiTaire  3  eft  un  Pouvoir 
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«jui  ,  dés-Iors  ,  ne  maintient  pas  la  liberté  ;  6tftJ 
un  Pouvoir  qui  ne  maintient  pas  la  liberté  ,  par 
cela  feul  qu'il  eft  Pouvoir  ou  puiflance  ,  agit 
n écetfài rement  contre  la  liberté ,  car  toute  force 
qui  n'eft  pas  employée  pour  elle  ,  eft  employée 
Contre  elle.  Il  importe  donc  de  la  détruire.  Si 
dans  un  Etat  les  Tribunaux  étoient  tellement 
Conftitués  ,  fi  leur  compétence  étoit  tellement 
réglée  ou  tellement  embarrafTée  qu'une  a&ion 
civile  ou  un  délit  pût  y  refïortir  de  plusieurs 
Tribunaux  à  la  fois  ,  que  beaucoup  de  Tribu- 
naux encore  d'efpèce*  différentes  ,  fuflent  em- 
ployés à  faire  ce  qui  pourroit  être  fait  par  une 
feule  efpèce  de  Tribunaux  ,  il  y  auroit  là  des 
Pouvoirs  publics  qui  ne  feroient  pas  néceflaires  ; 
il  y  auroit  donc  là  des  Pouvoirs  publics  qui  ten. 
droient  à  nuire,  à  la  liberté  ,  &  il  faudroit  ré- 
duire le  nombre  des  Tribunaux  ,  &  de  leurs 
efpèces ,  jufqu'à  la  limite  du  befoin  ,  jnfqu'au 
terme  où  leur  établifTement  feroit  démontré  ri- 
goureufement  indifpenfable. 

Le  Pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé, 
s'il  eft  ,  ou  la  propriété  de  celui  qui  l'exerce  , 
ou  la  propriété  d'un  individu  qui  en  commet  un 
autre  pour  le  faire  exercer. 

Car  ,  en  général  ,  il  eft  de  principe  qu'un 
Pouvoir  public  ne  peut  être  la  propriété  de  per- 
fonne  ,  &  la  rairon  de  ce  principe  eft  fimpîe  : 
par- tout  ou  un  Pouvoir  public  devient  une  pro- 


(H) 

prière  individuelle  ,  il  y  a  un  Pouvoir  qui  ne 
fuppofe  aucun  choix  préliminaire  dans  la  per- 
fonne  de  celui  qui  en  jouit  ,  qui  fe  tranfmet 
comme  toute  autre  propriété  peut  fe  tranfmet- 
tre  par  vente  ou  concefTion.  Or  ,  des  pouvoirs 
de  ce  genre  rompent  l'égalité  naturelle  des  Ci- 
toyens ;  ils  n'exiftent  pas  dans  un  état  ,  fans 
qu'il  n'y  ait  des  hommes  puifTans  par  eux-mê- 
mes ,  des  hommes  exerçant  une  autorité  indé- 
pendamment du  concours  médiat  ou  immédiat 
de  ceux  fur  lefquels  ils  l'exercent  ;  &  par-tout 
où  il  y  a  de  tels  hommes ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  liberté  foir  entière. 

De  plus  ,  &  dans  le  premier  cas  ,  fi  le  Pou- 
voir judiciaire  efl  la  propriété  du  Juge  qui  l'exerce, 
n'eft-il  pas  à  craindre  qu'il  n'offre  à  l'efprit  du 
Juge  ,  aufîi  fouvent  l'idée  d'un  droit  ,  que  l'i- 
dée d'un  devoir  ;  &  celui  qui  difpofe  du  Pou- 
voir de  juger  comme  d'un  droit  ,  celui  qui  le 
confidère  comme  une  propriété  qu'il  exploite  , 
plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il  doit  remplir  , 
ne  fera-t-il  pas  tenté  d'en  abufer  ,  &  ,  parce 
qu'ici  l'abus  ,  quelque  foible  qu'on  le  fuppofe  , 
efl:  toujours  un  attentat  contre  la  liberté  du  Ci- 
toyen ,  ne  fautil  pas  s'occuper  foigneufement  de 
le  prévenir  ? 

De  plus  ,  &  dans  le  fécond  cas  ,  fi  le  Pou- 
voir judiciaire  eft  la  propriété  d'un  individu  qui 
peut  commettre  à  volonté  un  autre  individu  pour 
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le  faire  exercer  ,  l'individu  qui  fera  commîs  y 
tenant  d'un  autre  l'autorité  dont  il  eft  révêtu  , 
pourra- 1- il  jamais  être  préfumé  hors  de  la  dé- 
pendance de  cet  autre  ?  Or  ,  pour  que  la  Juf- 
tice  (bit  impartialement  rendue  ,  pour  que  la 
manière  de  la  rendre  infpire  fur-touc  une  grande 
confiance  au  Peuple  ,  ne  convient- il  pas  qu'elle 
le  foit  par  des  Juges  qui  ne  dépendent  jamais 
des  perfonnes  ,  mais  de  la  Loi  ;  &  qui  ,  au-def- 
fus  de  la  crainte  &  de  la  complaifance  ,  fe  trou- 
vent dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  en  pleine 
puiiTance  ,  fî  l'on  peut  fe  fervir  de  ce  terme,  de 
leur  confcience  &  de  leur  raifon  ? 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifé  fi 
le  Peuple  n'influe  en  aucune  manière  fur  le  choix 
des  Juges. 

Car ,  afin  que  le  Pouvoir  exécutif  foit  un ,  il 
eft  convenable  fans  doute  que  le  dépositaire  du 
Pouvoir  exécutif  nomme  les  Juges  ;  mais  il  ne 
faut  pas  moins  de  certaines  formes  avant  cette 
nomination  ,  qui  empêchent  tout  homme  qui  n'au- 
roit  pas  la  confiance  du  peuple ,  de  devenir  Ju- 
ge. Par  exemple  ,  ne  feroit-il  pas  à  fouhaiter 
que  parmi  nous  les  AfTemblées  Provinciales  nom- 
mafTent  à  chaque  vacance  de  pl  ace  ,  dans  les 
Tribunaux,  trois  Sujets,  parmi  lefquels  le  Prince 
feroit  tenu  de  choifir  ?  Ainfi  fe  concilieroit  ce 
qu'on  doit  au  Prince  ,  avec  ce  qu'on  doit  à  l'o- 
pinion du  Peuple  dans  une  matière  qui  intéreffë 


fi  cflentîellement  fa  liberté  ;  ainfi  les  emplois 
de  Magiftrature  ne  feroient  jamais  le  prix  dâ 
l'adulation  &  de  l'intrigue;  &  pour  les  obtenir  > 
il  faudroit  toujours  avoir  fait  preuve  de  fuffi- 
fance  &  de  vertu. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé , 
fi  fon  action  n'eft  pas  tellement  étendue  fur  là 
furface  de  l'Empire ,  que  préfent  par-tout ,  il 
puiffe  être  à  la  portée  de  tous  les  Citoyens ,  & 
ne  foit  jamais  vainement  imploré  par  aucun. 

Car  ce  n'eft  pas  atfez  que  la  Loi  foit  égale  pour 
tous  afin  que  fon  influence  foit  bienfaifante  3  il  faut 
encore  que  tous  puiflent  l'invoquer  avec  la'même  fa- 
cilité ;  autrement  y  on  verroit  commencer  la  domi- 
nation|du  fort  fur  le  foible  ,  &  toutes  les  conféquen- 
ces  fatales  qu'elle  entraîne.  Il  convient  donc  que  les 
Tribunaux  &  les  Juges  foient  tellement  répartis', 
que  la  difpenfation  de  la  juftice  n'occafionne  que  lé 
moindre  déplacement  pofTible  au  Citoyen  ,  toutesles 
fois  qu'il  fera  néceflaire  qu'il  fe  déplace  ,  &  que  la 
perte  de  temps  employé  à  l'obtenir  ne  foit  jamais 
telle  que  le  Citoyen  pauvre  préfère  le  dépouil- 
lement ou  l'oppreflion  ,  à  l'ufage  ou  à  l'exercice 
de  fon  droit. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé  * 
fi  la  Juftice  n'eft  pas  gratuitement  rendue. 

Car  la  Juftice  eft  une  dette  de  la  Société  ,  & 
il  eftabfurde  d'exiger  une  rétribution  pour  acquitter 
une  dette.  De  plus ,  fi  la  Juftice  n'étoit  pas  gratuite, 
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elle  ne  pourroitétre  réclamée  par  celui  qui  n'a  rien  & 
afin  que  la  liberté  exifte  dans  un  Empire ,  il  fauc 
que  celui  qui  n'a  rien  puifTe  demander  juftice' 
comme  celui  qui  a  ;  il  faut  former  des  inftitu- 
tions  qui  mettent  celui  qui  n'a  rien  en  état  de 
lutter  avec  égalité  de  force  contre  celui  qui  a.  De 
plus  encore  ,  fi  la  Juftice  n'étoit  pas  gratuite  > 
elle  corromproit  en  quelque  forte  elle-même  fon 
propre  Miniftre  ;  le  Juge  voyant  dans  l'exercice 
de  Ja  Juftice  un  moyen  d'acquérir  y  pourrok  être 
tenté  d'ouvrir  fon  ame  à  l'avarice  ;  &  un  Juge 
avare  eft  toujours  Tefclave  de  celui  qui  paye  ,  &c 
le  tyran  de  celui  qui  ne  peut  pas  payer. 

Le  pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé  >  fi, 
dans  les  Tribunaux  ,  Pinftru&ion  des  affaires ,  foie 
civiles ,  foit  criminelles  ,  n'eft  pas  toujours  publique. 

Car  ,  s'il  eft  des  hommes  qu'il  importe  ,  dans 
l'exercice  de  leur  miniftère  ,  d'environner  le  plus 
près  poflible  de  l'opinion ,  c'eft-à-dire  ,  de  la 
cenfure  des  gens  de  bien  ,  ce  font  les  Juges. 
Plus  leur   pouvoir  eft   grand  ,   &  plus  il  fauc 
qu'ils  apperçoivent  fans  cefTe  à  côté  d'eux  la  pre- 
mière de  toutes  les  puifTances  ,  celle  qu'on  ne 
corrompt  jamais ,  la  puifTance  redoutable  de  l'o- 
pinion ;  &  ils  ne  l'appercéVront  pas  ,  cette  puif- 
fance ,  fi  l'inftru&ion  des  affaires  eft  fecrette. 
Dans  un  ordre  de  chofes  fi  vicieux  ,  vous  laifTez 
néceffairement  une  grande  latitude  aux  préven- 
tions du  Juge  >  à  fes  affe&ions  particulières }  à 
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fes  préjugés ,  aux  intrigues  des  hommes  de  mâu- 
vaife  foi  ,  à  l'influence  des  protections  ,  aux  dé- 
lations fourdes  9  à  toutes  les  pallions  viles  qui  ne 
fe  meuvent  que  dans  l'ombre ,  &  qui  n'ont  be- 
foin  que  d'être  apperçues ,  pour  ceffer  d'être 
dangereufes.  Couvrez  le  Juge  des  regards  du 
Peuple  ;  &  ,  comme  il  n'  y  a  que  des  hommes 
confommés  dans  le  crime,  qui,  étant  obfervés 
de  toutes  parts,  orent  mal  faire;  foyez  certains  , 
fi  r-tout  fi  le  Peuple  eft  libre  ,  fi  fa  cenfure 
peut  s'exprimer  avec  énergie  ,  qu'il  n'y  aura  rien 
de  fi  rare  qu'un  Juge  prévaricateur  ,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  de  fi  rare  qu'un  homme  qui  ofe  affron- 
ter la  honte  ,  &  s'environner  ,  de  fang-froid  y 
d'une  grande  infamie. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé  9 
li  le  juge  jouit  du  dangereux  privil  'ge  d'inter- 
préter la  Loi  ou  d  ajouter  à  fes  difpofitions. 

Car ,  on  apperçoit  fans  peine  que  fi  la  Loi 
peut  être  interprétée  >  augmentée  ,  ou  ce  qui 
eft  la  même  chofe  ,  appliquée  au  gré  d'une 
volonté  particulière  ,  l'homme  n'eft  plus  fous  la 
fauve-garde  de  la  Loi  ,  mais  fous  la  puiflance 
de  celui  qui  l'interprète  ou  qui  l'augmente,  & 
le  Pouvoir  d'un  homme  fur  un  autre  homme 
étant  efTentiellement  ce  qu'on  s'eft  propofé  de 
détruire  par  l'inftituùon  de  la  Loi  ,  on  voit  clai- 
rement que  ce  Pouvoir  au  contraire  acquerroit 
une  force  prodigieufe  ,  fi  la  faculté  d'interpréter  la 
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loi  étok  biffée  à  celui  qui  en  eft  r! 'pofitaîre-. 

Le  pouvoir  judiciaire  fera  donc  mal  organifç  , 
fi,  en  matière  criminelle,  les  formes  de  ce  Pou- 
voir font  telles  qu'elles  ôtent  toute  confiance  à 
l'accule  ;  c'eft- à-dire  y  fi  elles  font  telles  ,  que 
l'accufé  ,  certain  de  fon  innocence  ,  n'ait  cepen- 
dant pas  affez  de  ion  innocence ,  pour  échapper: 
à  la  peine  dont  il  eft  menace'. 

Car  ,  on  n'a  pas  tout  fait  quand  on  a  ordonne 
la  publicité  des  inftruclions  peu:  toute  efyèee 
d'affaires  ,  quand  on  a  interdit  au  Juge  la  faculté 
d'interpréter  îa  Loi;  en  matière  criminelle,  il 
faut  plus  encore ,  il  faut  qu*il  n'y  ait  aucune  des 
formes  employées  à  la  découverte  d'un  délit  Se 
d'un  coupable  qui  ne  foie  également  propre  à 
procurer  la  juflification  de  l'innocence. 

Une  des  raifons  naturelles  qui  font  que  les  hom- 
mes vivent  en  Société  ,  c'eft  fans  doute  parce  que 
ce  n'efl:  que  dans  l'ordre  focial ,  que  leur  exiftence 
peut  être  fuffifammen*  protégée. 

Le  but  de  l'Ordre  Social  feroit  donc  manqué  , 
fi  *  lorfque  l'exiftencee  d'un  individu  quelconque 
ëft  en  danger  ,  la  Loi  ne  faifoit  pas  d'autant  plus 
pour  lui  ,  que  les  rifques  qu'il  court  font  plus  grands. 

Or ,  certainement  notre  exiftence  n'eft  jamais 
fins  en  danger  que  dans  les  aceufations  crimi- 
nelles. C'efl:  dans  les  aceufations  criminelles  que 
la  Loi  fur-tout  ne  doit  rien  omettre  ,  afin  qu'il 
ne  nous  manque  aucune  des  reffources  qui  nous 
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font  necefTaîres  pour  nous  garantir  >  &  la  pre- 
mière  de  toutes  les  reffources  eft  ,  fans  contre- 
dit ,  la  confiance  dan*  la  Loi. 

Q  je  fai  es-voJS  avec  des  formes  judiciaires  qui 
n'ir.fpirent  aucune  confiance  à  l'accufé  ?  Vous 
placez  l'accufe  dans  une  fituation  troublée  ,  où  fa 
raifon  ne  fufHt  plus  pour  diriger   lufage  de  fes 
facultés  ;  vous  le  dépouillez  de  fes  forces  quand 
vous  devriez  les  accroître  ;  vous  lui  ôtez  fon  cou- 
rage quand  jamiis  il  n'eat  plus  befoin  de  cou- 
rage ;  vous  contrariez  la  nature  elle-même  ,  qui 
ayant  placé  au  dedans  de  nous  un  iniHncr  con- 
fervateur  ,  veut  fi  impérieufement  que  notre  éner- 
gie fc  déploie  ,   en  raifon  de  ce  que  le  danger 
qui  nous  menace  eft  plus  prochain  ou  plus  grand , 
&  vous  favez   cependant  que  ce  n'eft  pas  pour 
diminuer   l'exercice  des  droits  ou  des  moyens 
qu'il  tient  de  la  nature  ,  que  1  homme  confent  â 
vivre  en  Société. 

Ainfi  donc  vous  commettez  une  grande  injus- 
tice ,  vous  ofTenrez  effentiellement  la  liberté 
naturelle  ,  qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté  fo- 
ciaïe,  quand  vous  croyez  cependant  ne  rien  faire 
que  pour  la  liberté,  &  vous  vio!e7  le  droit  de  Ihom- 
me  par  les  formes  mêmes  qui  doivent  les  affurer. 

Mai<  ,  comment  par  FfnfHtOton  même  des 
formes  deftinées  à  procurer  la  conviction  des  cou- 
pables ,  parviendrez- vous  à  faire  naître  la  confian- 
ce dans  le  cœur  de  l'homme  injuftement  aceufe  ? 
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La  confiance  naîtra  ,  lorfque  la  Loî  permet- 
tra que  l'accu  ré  nVre  autant  de  pas  pour  fe  dif- 
cuîper qu'on  en  fera  contre  lui  pour  prouver 
qu'il  eft  coupable.  Si  vous  produiftz  des  témoins 
qui  m'accuflent ,  il  faut  que  ,  dans  le  même  temps , 
je  puiiTe  faire  entendre  les  témoins  qui  me  jufti- 
fient. 

La  confiance  na>tra  ,  fi  l'accufé  eft  le  maître 
de  choifir  à  fon  gré  fes  moyens  de  juftification. 
Il  eft  bien  étrange  qu'il  exifte  des  Codes  crimi- 
nels ,  qui  laiffent  au  Juge  la  faculté  de  rejetrer  en 
entier  ou  en  partie  ,  les  moyens  de  juftification 
de  l'accufé  ;  il  eft  plus  étrange  encore  que ,  dans 
un  fièc'e  de  lumières ,  un  abus  fi  déplorable  ait 
trouvé  des  panégvriftes. 

La  confiance  naîtra  ,  fi  l'accufé  n'eft  pas  ré- 
duit ,  pour  écarter  l'imputation  qui  lui  eft  faite  , 
à  fe  renfermer  dans  les  circonftances  de  l'impu- 
tation ;  fi  ,  comme  en  Angleterre  ,  par  exem- 
ple ,  il  peut  faire  parler  en  faveur  de  fon  inno- 
cence ,  fa  vie  toute  entière  j  s'il  a  le  droit  de 
confronter  ,  pour  me  fervir  de  Pexpreflion  d'un 
Magiftràt  célèbre  >  le  crime  qu'on  lui  fappofe 
avec  la  conduite  antérieure  qu'il  a  tenue  ;  fi  les 
bonnes  aôions  ,  fi  les  vertus  deviennent  utiles 
&  peuvent  ainfi  fervir  comme  de  défenfeurs  & 
de  témoins  à  celui  qui  s'en  eft  long-temps  en- 
vironné. 

ta  confiance  naîtra  fi  le  Magiftràt  qui  appH- 
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<jue  la  1er  eft  drftingué  du  Magîfti&t  qui  meë- 
fous  la  pimTance  de  !a  Loi  ,  c'eft-à-dire  %  du 
Magiftrac  qui  décrète  l'accufé.  La  îégiflatipn  cri-, 
minelle  efb  né  ce  (faire  ment  défaftreufe  par-tout 
ou  la  diftincrion  dont  il  s'agit  ici  n'eft  pas  foi-* 
gneuièment  établie.  Tant  que  le  Magistrat  qui 
décrète  iera  le  r  èmp  que  celui  qui  juge  ,  vous 
aurez  toujours  à  craindre  que  s'il  a  décrété  fur  de 
faujc  foupçons  ,  fon  amour-propre  ,  ou  fa  pré-> 
vetuion  ne  le  portent  à  juftifler  ,  par  une  con- 
damnation inique  ,  un  '  décret  injuftement  lancé. 

La  confiance  naîtra,  ft  ,  non  -  feulement  le 
Magiftrac  qui  décrète  eft  diftingué  du  Magiftrac- 
qui  applique  la  Loi  ,  mais  fi  le  Magiftrat  qui 
applique  la  Loi  ne  peut  le  faire  ,  qu'au tant  qu'un, 
antre  ordre  de  perfonnes  ,  des  Jurés ,  par  exem- 
ple ,  auront  pr. .n.uuçé  fur  1-a  validité  de  IV.ccu- 
îatiom  Parce  qu'il  eft  dans  le  cœ  ir  de  cek.i  qui 
difpofe  de  quelque  p-uiflTance  ,  ci  aijv^r  i  Çîi  iaire.. 
ufage  ,  il  faut  ,  autant  qu'il  eft  poiîible. ,  ne- 
pas  mettre  le  Juge  dans  une  pofition  oiril  foit  le. 
maître  de  multiplier  à  fon  gré  les  occafjons. 
d'exercer  fon  miniftère  ;  or  ,  cet  inconvénient , 
qui  laifte  une  fi  grande  activité  a,ux  paftions  par- 
ticulières ,  ceflë  abfolument  ,  ft  ,  femblable  au 
glaive  qui  ne  peut  frapper  qu'autant  qu'il  eft  mu 
par  une  force  étrangère  ,  le  Juge  ne.  peut  dé-~ 
ployer  l'autorité  de  la  Loi  y  qu'autant  qu'il  eft 
déterminé  par  une  décifion  qui  a'eft  pas  fon 
ouvrage. 
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La  confiance  naîtra  fi  ,  par  la,  méthode  qu'on 
emploiera  pour  former  l'Ordre  de  perfonnes  qui 
doit  prononcer  fur  la  validité  d'une  aceufation  , 
il  fe  trouve  qu'il  n'eft  aucune  de  ces  perfonnes 
qui  ne  puiflTe  être  confidérée  comme  du  choix  de 
l'accufé  ;  aucune  qui  ,  à  fon  égard  ,  ne  foit  à 
l'abri  de  tout  foupçon  ,  d'inimitié  ou  de  ven- 
geance ;  aucune  qui  ,  par  rapport  à  lui  y  ne  foit 
dans  cet  état  d'impaflibilité  fî  défirable  pour  aflu- 
rer  l'impartialité  des  jugemens.  C'eft  ,  fur-tout  , 
par  de  telles  précautions  qu'on  donne  à  l'homme 
fauflement  accusé  ,  la  liberté  d'e'prit  dont  il  a 
befoin  pour  s'occuper  utilement  de  fa  défenfe. 
Ce  n'efl  qu'autant  que  vous  le  îaiffez  le  maître 
de  rejeter  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  pro- 
noncer fur  fon  fort ,  quiconque  peut  lui  infpirer. 
le  plus  léger  fentiment  de  crainte  ,  que  vous 
mettez  une  véritable  féçurité  dans  fon  cœur  ,  & 
que  fort  de  fon  innocence  ,  vous  faites  que  , 
parmi  les  périls  de  l'accuCation  même  la  plus  re- 
doutable >  jamais  il  n'apperçoit  dans  la  Loi  «^u'une 
autorité  qui  le  protège  ,  &  non  pas  un  pouvoir 
armé  pour  l'opprimer  ou  le  détruire. 

Vola  quelques-uns  des  moyens  qu'on  peut 
mettre  en  œuvre  ,  afin  d'entretenir  la  confiance 
dans  l'ame  des  aceufés  ,  &  concilier  ainfi  ce 
qu'il  faut  faire  pour  la  recherche  des  délits  &  la 
punition  des  coupables  ,  avec  ce  qu'on  doit  à  la 
liberté  du  Citoyen  ?  à  cette  liberté  pour  le.  maia-» 
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tien  de  laquelle   toutes  les  Lois  font  instituées. 

Au  relie  ,  on  s'appercevra  facilement  qu'il 
n'eft  aucun  des  moyens  dont  nous  parlons  ici  , 
qui  ne  nous  ait  été  fourni  par  la  Jurifprudence 
adoptée  en  Angleterre  &  dans  l'Amérique  libre  , 
pour  la  pourfuite  &  la  punition  des  délits  ;  ceft 
qu'en  effet  ,  il  n'y  a  que  cette  Jurifprudence , 
autrefois  en  ufage  parmi  nous  y  qui  foit  humai- 
ne :  c'eft  qu'il  n'y  a  que  cette  Jurifprudence 
qui  s'ailbcie  d'une  manière  profonde  avec  la  li- 
berté :  c'eft  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à 
faire  en  ce  genre  que  de  l'adopter  prompte- 
ment  9  en  l'améliorant  néanmoins  dans  quel- 
ques-uns de  fes  détails  ,  en  perfectionnant  ,  par 
exemple  encore  s'il  eft  poflibie  ,  cette  fublime 
inftitution  des  Jurés  qui  la  rend  fi  recommandable 
à  tous  #les  hommes  accoutumés  à  réfléchir  fur 
l'objet  de  la  Légidanon  &  les  principes  politi- 
ques &  moraux  qui  doivent  nous  gouverner. 

Le  Pouvoir  Judiciaire  fera  donc  mal  organifé 
fi  y  dans  le  cas  où  l'Ordre  public  exigeroit  qu'en 
une  certaine  partie  de  l'adminiftraiion  de  la 
Juftice  ,  on  lailTât  quelque  chofe  à  faire  à  la  pru- 
dence du  Juge  ,  la  Loi  ne  prenoit  pas  de  telles 
précautions  qu'il  devînt  comme  impofîible  au  Juge 
d'abufer  ,  dans  les  circonftances  où  la  Loi  s'en 
rapporteroit  à  fa  prudence  ,  de  l'autorité  plus  ou 
moins  étendue  qui  lui  feroit  confiée. 
-Ici  je  veux  parler  de  la  police  ,  qui  a  pour 


objet  de  prévenir  les  crimes  ,  &  qui  ,  fi  elle  eft 
mal  inftituée  ,  fuffit  toute  feule  pour  dépraver 
entièrement  le  caractère  d'un  Peuple  ,  &  opérer 
une  révolution  profonde  dans  les  fyftèmes  de  fes 
opinions  &  de  fes  mœurs. 

C'eft  à  notre  Police  ,  fi  inconfidérément  célé- 
brée ,  à  fes  précautions  minutieufes  pour  entre- 
tenir la  paix  au  milieu  de  nous  ,  à  fon  organi- 
fation  tyrannique  ,  à  fon  a&ivité  toujours  défian^ 
te  ,  &  ne  fe  développant  jamais  que  pour  fe- 
mer  le  foupçon  &  la  crainte  dans  tous  les  cœurs  , 
au  fecret  odieux  de  fes  punitions  &  de  fes  ven- 
geances ;  c'eft  à  l'influence  de  toutes  ces  chofes 
que  nous  avons  dû  fi  long- temps  Panéantiffement 
du  caractère  National  ,  l'oubli  de  toutes  les  vertus 
de  nos  pères  ,  notre  patience  honteufe  dans  la 
fervitude  ,  l'efprit  d^intrigue  fubititué  parmi  nous 
à  l'efprit  public  ,  &  cette  licence  obfcure  qu'on 
trouve  par-tout  où  ne  règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu'on  fafTe  ,  il  entre  toujours  quelque 
chofe  d'arbitraire  dans  la  police  (i)  ;  comme  elle 


(i)  Je  veux  expliquer  ici  ce  que  j'entends  par  l'arbi- 
traire de  la  Police.  Jamais  il  ne  doit  rien  y  avoir  d'arbi- 
traire dans  les  châtimens  qu'inflige  la  Police  ,  à  cet 
égard  ,  comme  dans  les  autres  parties  de  l'adminiilra- 
tion  de  la  Juftice.  Il  faut  que  la  Loi  ait  tout  prévu  & 
déterminé  ;  mais  l'arbitraire  fe  trouve  néceffairement 
jufqu'à  un  certain  point  dans  les  précautions  que  la  Po- 
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p'eft  inftituée  ,  ainfi  ,  qu'on  vient  de  le  dire  , 
que  pour  préenir  les  crimes  ;  comme  un  crime 
peut  erre  prépaie  par  une  foule  de  circonftances 
qu'il  eft  impoiîible  de  déterminer  ,  &  qui  ne 
Te  manifeftent  qu'à  mesure  qu'elles  fe  produi- 
sent ;  comme  un  crime  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
l'effet  d'une  paJion  fubite  ,  fuppofe  toujours  un 
défordre  antécédent;  comme  ainfi  ,  c'elt  effen- 
tiellement  à  maintenir  l'ordre  que  la  Police  eft 
deftinée  ,  l'ordre  qui  peut  être  troublé  de  tant 
de  manières  ,  fans  que  pour  cela  ,  celui  qui  le 
trouble  puiffe  être  mis  au  rang  des  coupables  ; 
comme  ici  dès-lors  ,  ce  n'efï  pas  de  punition  qu'il 
s'agit  ,  mais  d'avertiftement  ,  mais  de  correc- 
tion ,  mais  de  furveilian:e  ,  on  conçoit  que  dans 
cette  partie  de  l'adminiflrarion  de  la  Juftice  , 
tout  ce  que  peut  faire  la  Loi  ,  c'eft  de  bien  dé- 
terminer les  objets  qui  font  du  reffort  de  la  Po- 
lice ,  de  borner  ce  reffort  le  plus  qu'il  eft  pof- 
ftble  ,  &  d'arranger  les  circonftances  de  façon 
à  ce  que  la  choix  des  Juges  foit  toujours  auffi 
bon  qu'il  peut  l'être. 

Or  ,  en  premier  lieu  ,  la  Loi  aura  rempli  fon 
objet  ,   fi    elle   diipofe  tellement  l'Ordre  feciaî 


lice  eft  obligée  de  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  ,  &  dans  les  actes  de  furveillance  furies  peifonnes 
non  moins  que  fur  les  chofes  qu'il  eft  indifpenfable  de 
lui  permettre. 
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%]ue  la  police  ait  peu  d'occupation.  Les  limitas 
de  la  Police  s'étendent  d'autant  plus  que  l'Ordre, 
fccial  efl  plus  mauvais.  Par-tout  où  la  Loi  fage-* 
rnent  ordonnée  pour  le  développement  facile  des 
facultés  de  l'homme  ,  lui  fait  trouver  ,  à  côté 
de  fon  travail  x  une  fulpfiftance  affurée  &  des 
jouiffances  paifîbles  ,  il  fe  commet  peu  de  délits  a 
&  il  n'eft  malheureufement  que  trop  vrai  que 
ç'eft  dans  Torganifation  peu  réfléchie  des  Gou-* 
vernemens  &  leur  oppofition  avec  le  développe- 
ment naturel  de  nos  facultés  ^  qu'il  faut  aller 
chercher  la  caufe  de  prefque  tous  le?  crimes. 

En  fécond  lieu ,  la  Loi  aura  rempli  fon  ob- 
jet ,  fî  elle  ne  confie  pas  l'exercice  de  la  Police 
aux  mêmes  Magiftrats  &ç  aux  mêmes  Tribunaux 
qui  font  chargés  de  punir  les  crimes  ;  car  c'eft 
ainfi  que  la  Police  fe  corrompt  ,  parce  que  c'eft 
ainii  qu'elle  étend  fon  empire  ,  &  qu'elle  ne  fe 
corrompt  qu'en  étendant  fon  empire  ,  Le  Magif- 
trat  qui  doit  prévenir  le  crime  étant  aufïi  celui, 
qui  doit  le  punir  ,  eft  affez  porté  à  ne  pas  dif- 
t'mguer  ces  deux  efpèces  de  fondions  ,  à  ne 
voir  que  des  crimes  où  il  ne  faut  voir  que 
des  .fautes ,  à  n'appercevoir  que  des  coupables  , 
où  il  ne  faut  appercevoir  que  des  hommes  qui 
peuvent  le  devenir  ,  &  ,  en  confondant  ainfi  deux 
rnir  iftères  très-différens,  àoter  à  la  Police  ce  carac- 
tère de  modération  6c  de  douceur  qui,  feul ,  peut  faire 
fupporter  ce  qu'il  y  a  d'ar.btfraire  dans  fes  fondions. 
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En  troinème  lieu  ,  la  toi  aura  rempli  Ton 
objet  ,  fi  elle  fixe  un  terme  a  (fez  court  :  de  deux 
ou  trois  années ,  par  exemple  ,  après  lequel  les 
Juges  de  Police  cette; ont  de  l'être;  &  fi  elle  les 
fait  dépendre  entièrement ,  &  fans  aucune  inter- 
vention du  Prince  ,  de  la  nomination  &  du  choix 
du  Peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  difpofe  que  du  Pou- 
voir d'un  moment ,  &  que  defti  >é  à  rentrer  dans 
la  clilîe  ordinaire  des  Citoyens  ,  il  fent  qu'il  ne 
peut  accroître  ce  pouvoir  fans  fe  nuire  à  lui- 
même  lorsqu'il  n'en  difpofera  plus  ,  il  n'eft  pas 
à  craindre  qu'il  en  abufe  ,  &  qu'il  fafie  fervir  à 
fes  paillons  particulières  une  autorité  qui  ,  dans 
la  fuite  employée  par  un  autre  ,  pourroit  fi  faci- 
lement lui  devenir  funefte. 

Tant  que  ,  d'un  autre  coté  >  le  choix  des  Juges 
de  Police  dépendra  efTentiellement  du  Peuple , 
il  faut  s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choifira  tou- 
jours les  meilleurs  Juges.  On  ne  gagne  le  Peuple 
que  par  le  bien  qu'on  lui  fait  ;  &  j'ofe  dire  qu'il 
eft  impofïible  qu'il  puifTe  confier  îexercice  de  la 
Police  ,  à  celui  ,  par  exemple  ,  qui  fe  feroit  fait 
remarquer  par  des  mœurs  dures  ,  des  aclions 
douteufes  y  une  conduite  infolente  ou  incon- 
fidérée. 

De  plus  ,  il  y  a  uns  raifon  particulière  pour 
que  le  Peuple  choififTe  fenl  fes  Juges  de  Police , 
tandis  qu'au  contraire  il  eft  bon  que  le  Prince 


intervienne  dans  la  nomination  des  antres  Juges. 
En  fe  foumertant  à  l'aurorité  des  autres  Juges  , 
le  Peuple  ne  fe  confie  qu'à  la  Loi  ,  parce  que 
les  autres  Juges  ne  peuvent  agir  que  par  elle  - 
mais  en  fe  foumetranc  à  l'autorité  nécefTairement 
un  peu  arbitraire  d'un  Juge  de  Police  ,  ce  n'eft 
pas  à  la  Loi  feulement ,  c'eft  en  beaucoup  de  cir- 
conftances  à  un  homme  que  le  Peuple  fe  confie. 
Or ,  oa  voit  bien  que  cet  homme-là  doit-être  abfo- 
lument  de  fon  choix. 

Enfin  ,  le  Pouvoir  judiciaire  fera  mal  orga- 
nifé  ,  fi  les  Juges  ne  répondent  pas  de  leurs 
Jugemens. 

Je  crois  qu'il  fuffit  d'énoncer  cette  propofition 
pour  la  faire  adopter.  Une  Nation  où  les  Juges 
ne  répondroient  pas  de  leurs  Jugemens,  feroit^  - 
fans  contredit  la  plus  efclave  de  toutes  les  Na- 
tions ;  &  on  conçoit  aifément  que  J'efpric  de 
liberté  augmente  chez  un  Peuple  ,  en  raifon  de 
ce  que  la  refponfabilité  des  agens  du  Pouvoir  exé- 
cutif y  eft  plus  étendue. 

Mais  i'1  y  a  des  bornes  à  tout  :  s'il  faut  que 
les  Juges  foient  îefponfables  ,  il  convient  aulTi 
que  les  limites  de  cette  refponfabilité  foient  tel- 
lement déterminées  ,  qu'on  ne  puifTe  pas  fans 
ceffe  les  inquiéter  à  l'occafion  de  leurs  Jugemens. 
Tout  homme  qui  exerce  les  fondions  publiques, 
doit  jouir  d'une  certaine  fécuriré  en  les  exeçut; 
autrement  ,  trop  ordinairement  dominé  par  la 
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crainte  ,  au  Heu  d'obéir  à  la  Loi  ,  ce  feroit  à  cèà 
qui  lui  infpireroit  quelque  crainte  qu'il  obéiroit. 

Rien  n'eft  donc  fi  effentiel  ,  en  même-temps 
qu'on  rend  les  Juges  refponfabîes  ,  que  cette 
refponfabilité  foit  déterminée  de  façon  que,  fuffi- 
fante  pour  les  empêcher  d'abufer  de  leur  minif- 
tère  ,  elle  ne  foit  cependant  pas  telle  qu'elle  les 
empêche  d'en  ufer, 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  caià&èréa 
de  la  Loi ,  concernant  la  refponfabilité  des  Juges  $ 
cette  loi  devant  comprendre  un  plus  grand  nombre 
de  circonftances  ,  félon  qu'on  laifTe  plus  ou  moins 
de  pouvoir  au  Juge  ,  félon  que  le  Code  civil 
&  criminel  eft  plus  ou  moins  perfectionné. 

On  obfervera  feulement  que  ,  quoi  qu'en  gé- 
néral ,  il  paroifte  convenable  que  la  fonction  de 
Juge  foit  à  vie  y  à  caufe  des  connoiffances ,  mal- 
heureufement  aflez  étendues  -y  qu'elle  fuppofe  , 
connoiflances  qu'on  feroit  peu  jaloux  d'acquérir  , 
fi  elles  ne  dévoient  procurer  dans  la  Société  un 
état  permanent  à  celui  qui  les  poffède  ;  cependant 
il  feroit  à  defirer  qu'après  un  certain  terme  ,  les 
Juges  euflent  befoin  d'être  confirmés.  Dans  un 
pereil  ordre  de  chofes  ,  il  eft  bien  peu  à  craindre 
que  le  Juge  qu'une  bonne  opinion  environne  , 
courre  le  rifque  de  perdre  fa  place.  Le  Peuple  a 
trop  d'intérêt  à  confervcr  un  bon  Juge.  Il  n'y 
auroit  donc  que  le  mauvais  Juge  qui  auroit  un 
déplacement  à  redouter  &  il  y  a  tant  de  manières 


d'être  mauvais  Juge  ,  on  peut  prévarîquer  en  tant 
de  façons  dans  l'emploi  du  pouvoir  judiciaire  ^ 
fans  paroître  néanmoins  ofFenfer  la  Loi  ,  fans  fe 
trouver  dans  aucur.e  circonftance  où  Ton  foie  ref- 
ponfable  à  fes  yeux  ,  qu'il  faut  ici  biffer  quelque 
chofe  à  faire  à  l'opinion  ,  &  fouffrir  que  celui 
dont  la  conduire  n'a*  pas  été  conftamment  aflcz 
pure  pour  être  au-deffus  de  tout  foupeon  ,  foie 
forcé  à  une  certaine  époque  a*  renoncer  à  un-mî- 
niftère  ,  qu'on  ne  peut  bien  exercer  qu'autant 
qu'on  infpire  une  grande  confiance  en  l'exer- 
çant. 

Tels  font  à-peu- près  ,  Meflienrs  ,  les  ccueils 
qu'il  faut  éviter  en  confriiuant  le  Pouvoir  judi- 
ciaire ,  fi,  comme  je  l'ai  dit  en  coniménçanf , 
on  veut  que  ce  pouvoir  ne  porte  aucune  at- 
teinte ni  à  la  liberté  politique  ,  ni  à  la  liberté 
civile. 

Or  ,  dans  une  pareille  carrière  ,  marquer  les 
écueils  ,  c'eit  nécelfairenent  trader  la  route  ;  les 
principes  ici  fe  montrent  à  mefure  que  les  abus 

découvrent 

De  ce  que  le  Pouvoir  judiciaire  fe  trouve  mal 
organifi  ,  toutes  les  fois  qu'il  ?eft  d'après  les 
fauffes  maximes  dont  je  vie  :s  dj  vous  entrete- 
nir,  il  eft  donc  nécefTaireme  ît  vrai  que  le  Pou- 
voir judiciaire  fe  trouvera  b  en  organiré  ,  toutes 
les  fois  qu'il  le  fera  d'après  des  maximes  con- 
traires, 
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ceqinifaut  Ainfî  ^onc  »  en  avenant  fur  tout  ce  que  j'ai  dit  ; 
pou^okju-  a^n  ^ue  îeP°uv°ir  Judiciaire  foit  bien  organifé, 

diciaire  foit  \\  faudra  : 

bien    orga-  _ 

nifé.  En  premier  heu  ,  que  dans  fon  organifation  , 

comme  dans  les  changemens  qu'il  peut  fubir  , 
Je  Pouvoir  Judiciaire  ne  dépende  efTentiellement 
que  de  la  volonté  de  la  Nation. 

En  fécond  lieu  ,  que  les  dépofitaires  du  Pou- 
voir Judiciaire  ne  participent  en  rien  à  la  puifTance 
légiflative. 

En  troifième  lieu  ,  que  les  Tribunaux  ne  foient 
compofés  que  d'un,  petit  nombre  de  Magiftrats. 

En  quatrième  lieu  ,  qu'il  ne  foit  pas  créé  plus 
de  Tribunaux  que  ne  l'exige  le  befoin  de  rendre 
la  Juftice. 

En  cinquième  lieu  ,  que  les  charges  de  ma- 
gîftrature  ne  foient  pas  vénales  9  &  que  le  droit 
de  faire  rendre  la  juftice  ne  foit  la  propriété 
♦  ou  la  prérogative  d'aucun  Citoyen  dans  l'Etat. 

En  fixième  lieu  P  que  le  Prince  ,  feul  ,  nomme 
les  Juges  ;  mais  qu'il  ne  puifTe  les  choifîr  que 
parmi  les  perfonnes  qui  lui  feront  défignées  par 
le  Peuple  (i). 

En  feptième  lieu  i  que  les  Tribunaux  foient  ? 
le  plus  qu'il  fera  poflible  ,  rapprochés  des  Jufti- 
ciables. 


(i)  C  eft-à-dire  par  les  Repréfentans  du  Peuple. 

En 


in)  ■  : 

En  huitième  lieu  ,  que  la  Juftice  foie  rendue 
gratuitement. 

En  neuvième  lieu  ,  que  I'initru&ion  des  affaires  $ 
tant  criminelles  ,  que  civiles  ,  foit  toujours  pu- 
blique. 

En  dixième  lieu  9  qu'aucun  Juge  en  matière 
civile  ou  criminelle  ,  n'ait  le  droit  d'interpréter 
la  Loi  9  ou  d'en   e'tendre  les  difpofîtions  à  fon 

En  onzième  lieu ,  qu'en  matière  criminelle  les 
formes  de  la  procédure  foient  telles  ,  qu'elles 
procurent  une  inftru&ion  qui  foit  autant  à  la 
décharge  qu'à  la  charge  de  l'âccufé  ;  &  parce  qu'il 
n'y  a  que  les  formes  du  Jugement  par  jurés  ou  par 
Pairs ,  qui  ,  à  cet  ég  <rd  ,  fatisfaiTent  le  vœu  de  la 
raifon  &  de  l'huma  . i:é ,  qu'en  matière  criminelle, 
nulle  autre  procédure  ne  foit  admife  que  la  pro* 
cédure  par  Jurés. 

En  douzième  lieu  ,  que  dans  cette  partie  de 
Padminifrration  de  la  Juflice  ,  où  il  faut  laiffer 
quelque  chofe  à  faire  à  la  prudence  du  Juge  , 
c'eft-à-dire  ,  en  matière  de  police  ,  le  Juge  foit: 
amovible  après  un  temps  d.'flgné  ,  &  qu'il  ne 
foit  choifi  que  par  le  Peuple  ,  fans  aucune  inter- 
vention du  Prince. 

Enfin  ,  &  en  dernier  lieu  ,  qu'en  quelque 
matière  que  ce  foit  ,  les  Juges  foient  refpcn* 
fables  de  leurs  jugemens. 


G 
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I!  me  fembîe  que  ces  proportions  font  a&ueK 
îement  autant  de  vc'rités  d.'monttc'es. 

Or  ,  de  ces  vJrirés  démentîtes  ,  rJfulte  le 
projet  de  Confîituuon  ùiivant  (i). 

CONSTITUTION 

Du  Pouvoir  Judiciaire  (iV 
TITRE  PREMIER 

Des  Tribunaux  0  dts    Juges  en  gênerai. 

Art.  premier.  La  NVion  feule  a  îe  droit 
de  déterminer  la  Corftitution  des  1  ribunaux  ,  & 
aucun  changement  ne  peut  érre  fait  dans  Tor- 
gani'ation  du  Pouvoir  judiciaire  ,  fans  qu'elle 
l'ait  ordonne*  ,  fans  qu'elle  y  ait  confenti  pas  fes 
Reprcfer  tans. 

(  i  )  Avant  que  d'aller  plus  loin,  il  eft  bon  de  remarquer 
ici  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  de  rejeter  ce  projet.  Ou 
il  faut  prouver  que  les  principes  qu'on  vient  de  dévelop- 
per font  mauvais  ,  ou  il  faut  prouver  que  les  articles 
qui  fuivent,ne  font  pas  d'accord  avec  les  principes. 

(i)  Parmi  les  articles  qu'on  va  lire  ,  il  en  eft  quel- 
ques -  uns  qui  appartiennent  plus  à  la  légiflation  qu'à 
la  Confrirution  des  Tribunaux  ;  mais ,  comme  ils  inté- 
reffent  effentieîlement  l'ordre  public ,  Se  que  d'ailleurs 
ils  dérivent  immédiatement  des  principes  qu'on  vient 
de  développer,  on  a  cru  devoir  les  joindre  ici,  fauf, 
lorfqu'on  mertra  la  derrière  main  au  travail  fur  la  Conf- 
titution,  à  leur  aflîgner  leur  véritable  place. 
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ÀRf .  IL  Lès  Tribunaux  &  les  Jugés  ne  doi- 
vent participer  en  aucune  manière  à  l'exercice 
de  la  puiflfance  légillative  ,  &  tout  Citoyen  qui 
occupera  une  place  quelconque  dans  la  Magiftra- 
ture ,  tant  qu'il  occupera  cette  place  ,  ne  pourra 
être  Membre  du  Corps  légiilatif. 

Art.  III.  Il  ne  fera  pas  établi  pliïs  de  Tribu- 
naux j  &  chaque  Tribunal  ne  fera  pas  compote* 
de  plus  de  JugeS  que  ne  le  demande  Tadminif- 
tration  exacte  de  la  Juftice. 

Art.  IV.  Nulle  charge  déformais  .  donnanc 
le  pouvoir  judiciaire  ,  ne  pourra  ,  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit  ,  être  créée  7  pour  êtrô 
vendue  (i). 

Art.  V.  La   Juftice  ,  ainfî  qu'il  s'eft  pratH 


(  t  )  Delà  le  rembourfement  de  tous  les  Offices  dô 
judicature  parce  qu'il  feroit  fouverainement  injufté 
que  les  titulaires  de  ces  Offices  trouvaflënt  leur  ruiné 
dans  la  régénération  de  l'ordre  public ,  delà ,  le  rem- 
bourfemént  des  Offices  de  judicature ,  non  pas  fimple- 
ment  fur  le  pied  de  la  Finance  comme  on  l'a  propofé 
quelquefois  ,  mais  fur  le  pied  des  contrats  d'aequifi- 
tion.  Or,  on  ne  doit  pas  le  diffimuler  :  l'Etat  ne  s'eft 
jamais  trouvé  dans  une  pofition  moins  favorable  qu'au- 
jourd'hui pour  opérer  un  tel  rembourfement ,  &  lors- 
qu'il s'agira  de  l'effectuer,  ce  ne  fera  pas  fans  de  grandes 
difficultés  qu'à  cet  égard  on  parviendra  à  concilier  ce 
qu'on  doit  à  la  propriété  particulière  avec  ce  qu'exigent 

les  néceffités  publiques  Cependant  une  réforme  dans 

l'Ordre  Judiciaire  eft  indifpenfable. 

C  a 


que  jufquà  prefent  ,  era  rendue  au  nom  du 
Roi  ,  comme  fupréme  dépofuaiie  du  Pouvoir 
exécutif. 

Art.  Vî.  L'adminiitration  de  la  Juftice  étant 
une  fonction  publique  qui  ne  peut  ,  en  aucun 
cas  ,  devenir  la  propriété  d'un  Ciroyen  ,  nul 
Citoyen  d^ns  l'Etat  n'aura  le  droit  de  faire  ren- 
dre la  juiîice  en  fon  nom. 
.  ART.  VIL  II  fera  pjur/u  à  ce  qie  la  Jutice 
fou*  gratuitement  adminiftrée  ;  &  le  Corps 
LaVi  ïacif ,  furies  infrrudions  que  lui  feront  par- 
venir les  AfTemblées  Provinciales  ,  fixera  pour 
les  Juges  &  les  Officiels  des  Tribunaux  ,  des 
honoraires  fufRTans  ,  en  raifon  de  la  dignité  de 
leur?;  places  ,  &  de  l'importance  ou  de  la  nature 
de  leurs  fonction1;  (  i). 

Art.  VIiL  L'inftru&ion  &  le  jugement  de 
toute  efpcce  d'affaires  feront  publics.  En  confé- 
quence  &  contre  l'ufage  a&ueî  des  Tribunaux 
dans  toutes  les  caufes  qui  exigent  un  examen  de 
titres  &  une  difcufïion  par  e'erit  ,  le  Rappor- 
teur fera  tenu  de  lire  ron  avis  à  l'audience  ,  & 
les  Juges  dans  de  telles  caufes  ne  pourront  rendre 


(  i  )  Le  fife  percevant  fur  les  différents  a&es  de  la  pro- 
cédure des  droits  qui  malheureuiement  formem  une 
partie  confidérable  du  revenu  public,  il  faudra  s'occuper 
de  fupprimer  ces  droits,  oc  de  pourvoir  en  même-temps 
à  leur  remplacement,  dè  la  manière  la  moins  onéreufe 
pour  les  peuples. 
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Sentence  ou  Arrêt  qu'après  avoir  entsncîu  dans 
la  même  audience  fur  le  travail  du  Juge- Rap- 
porteur les  Obfervations  fommaires  des  Parties 
ou  de  leurs  Avocats. 

Art.  IX.  Il  ne  fera  permis  à  aucun  Juge  , 
en  quelque  matière  que  ce  (bit ,  d'interpréter  la 
Loi  ;  &  dans  le  cas  où  elle  feroit  douteufe  , 
il  fe  retirera  par  de /ers  le  Corps  Légiflafif  ,  pour 
en  obtenir  ,  s  il  en  e(t  befoin  y  une  Loi  plus 
précife. 

Art.  X.  Tous  les  Juges  >  fans  exception ,  fe- 
ront re.'ponfables  de  leurs  jugemens  ;  &  lorf- 
qu'on  s'occupera  de  la  réforme  du  Code  civil  & 
criminel  ;  il  fera  porté  une  Loi  pour  détermi- 
ner les  circonftances  &  les  limites  de  cette  ref- 
ponfabilité. 

TITRE  IL 

Des  Tribunaux  6  des    Juges   ,    en  matière 
Civile. 

ARTICLE  PREMIER.  Le  Royaume  fera  divifé 
én  un  certain  nombre  de  Provinces  ,  à- peu-près 
de  la  même  étendue  y  dans  chacune  de  quelles 
il  fera  établi  un  adminiftration  provinciale. 

Art.  IL  Chaque  Province  aura  fa  Cour  Su- 
prême de  Juftice  ,  placée  autant  que  faiie  fe 
pourra  y  dans  la  Ville  la  plus  centrale  de  la  Pro- 
vince ,  laquelle  Cour  de  Juitice  fera  comporte  au 

c  3, 
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plus  de  deux  Préfidens  ,  de  vingt  Confeillei-s  , 
de  deux  Avocats-Généraux  ,  &  d'un  Procureur-». 
Général. 

Art.  II T.  Dans  le  reffort  de  chaque  Cour  Sih 
prême  de  Juftice  ,  il  fera  formé  un  certain  nom- 
bre de  Difirids  à-peu~près  égaux  ,  &  dans  cha- 
que Diftrict  on  établira,  un  Tribunal  du  fécond 
Ordre  ,  lequel  fera  çompofé  au  plus  ,  d'un  Piéfi- 
dent  ,  defa  ouhuic  ConfeiJUers  ^  de  deux  x^vocats 
&  d'un  Procureur  du  Roi. 

ART.  IV.  Chaque  Ville  ,  chaque  Bourg  ^  çha- 
que  ParoifTe  de  Campagne  ,  aura  de)  plus  des 
Juges  de  paix  ,  donc  on  fixera  ie  nombre  en, 
raifon  de  la  papulaticn  des  lieux  où  ils  feront 
établis. 

Avr  V.  tl  y  aura  en  entre  dans  toutes  les. 
Villes  un  peu  confidérables  ,  des  Tribunaux  de 
commerce  ;  &  dans  les  Villes  maritimes  ,  des, 
Tribunaux  de  commerce  maritime  ou  des  Ami- 
rautés. 

Art.  VI.  Toutes  les  Cours  ou  Tribunaux  , 
connus  fous  le  nom  de  Cours  ou  Tribunaux  d'ex- 
ception ,  demeureront  fupprimés  ,  Çc  la  connoif- 
fance  des  affaires  pour  lesquelles  les  Tribunaux 
d'exception  avoienx  été  créés  appartiendra  doré- 
navant ,  en  première  inftance  r  &  par  appel  ,  aux 
Tribunaux  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  VII.  Les, fondions  &  la  compétence  des 
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•ou veaux  Juges  feront  réglées  de  telle  forte  ert 
matière  civile  : 

Les  Juges  de  paix  ,  afïîft Js  de  deux  Notables , 
connoîtront  fans  appel  de  toutes  les  caufes  per- 
fonnelles  qui  n'excéderont  pas  la  valeur  de  cin- 
quante livres,  ils  ne  pourront  co^noitre  que  de 
ces  caufes  ,  &  ils  feront  tenus  dt  renvoyer  par- 
devant  les  Juges  ordinaires  toutes  celles  qui 
excéderont  cette  valeur. 

Les  Tiibunaux  de  commerce  &  les  Amirau- 
tés ,  connoîtront  de  toures  les  matières  de  com- 
merce ,  &  Us  jugeront  fans  appel  celles  qui  n'ex- 
céderont pas  la  valeur  de  deux  mille  livres. 

Les  Tribunaux  ordinaires  connokront  de  toutes 
les  caufes  %  foit  réelles  ,  foit  perfonnelles  ,  au—  i 
deffls  de  cinquante  livres  ,  à  l'exception  des- 
feules  caufes  de  commerce  ;  &  fi  l'on  penfe 
qu'il  eft  convenable  de  conferver  aux  Tribunaux 
ordinaires  la  faculté  de  juger  fans  appel  ,  jufqu'à  la 
concurrence  d'une  certaine  Comme  ,  on  détermi- 
nera par  un  Loi  particulière  les  circonftar.ces  où 
ils  devront  jugei  fans  appel  ,  &  la  fomme  jafqu'à» 
la  concurrence  de  laquelle  ils  pourront  ainfi 
juger. 

L'appel  des  Sentences  des  Juges  de  paix  ,  quand 
îk  excéderont  leur  compétence  r  des  Tribunaux 
de  commerce  &  des  Tribunaux  ordinaires  ,  quand 
ik  jugeront  à  la  charge  de  l'appel  ,  ou  qu'ils  ex- 
céderont auITi  leur  compétence  ,  fera  relevé  par- 
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devant  les  Cours  Suprêmes  de  Juftice  de  chaque 
Province  ,  qui  prononceront  en  dernier  refTort  s 
fur  toutes  les  conteftatkms  ,  qu'elles  que  foient  les 
qualités  des  Parties. 

Art.  VIII,  Toute  partie  aura  le  droit  de 
plaider  fà  caufe  elle-même  ,  fî  elle  le  troi  ve 
convenable  ,  &  afin  que  le  Miniftère  des  Avocats 
foit  aufli  libre  qu'il  doit  l'être,  les  Avocats  cef- 
feront  de  former  une  corporation  ou  un  Ordre  , 
&  tout  Citoyen  ayant  fait  les  études  &  fubi  les 
examens  néceffaires  pour  exercer  cette  profeffion , 
ne  fera  plus  tenu  de  répondre  de  fa  conduite  qu'à 
la  Loi. 

Art.  IX.  Aucune  femme  ne  pourra  plaider 
contre  fon  mari,  aficun  mari  contre  fa  femme, 
aucun  frère  contre  fon  frère  ,  aucun  fils  ou  petit 
fils  contre  fon  père  ou  fon  aïeul  ,  &  réciproque- 
ment ,  que  préalablement ,  il  ne  fe  foit  retiré 
par-devant  le  Juge  de  paix  ,  lequel  prendra  con- 
noifTance  de  l'objet  de  la  conteftation  ,  &  fera 
autorifé  à  interpofer ,  pendant  l'efpace  d'un  mois  , 
fa  médiation  ,  pour  appaifer  ces  différent  dornef- 
tiques  ,  &  faire  tout  ce  que  lui  fuggérera  fa  pru- 
dence ,  afin  de  prévenir  un  explofion  fâcheufe 
dans  les  Tribunaux. 

Art.  X.  Dans  la  ville  où  fiégera  la  Cour  Su- 
prême de  Juftice  ,  &  dans  les  lieux  où  feront 
établis  les  Tribunaux  du  fécond  Ordre  ,  il  fera 
formé  un  Bureau  charitable  de  Jurifconfukes  & 
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de  Citoyens"recommandables  par  leur  probité  ,  qui 
s'occuperont  fpécialement  d'examiner  les  caufes 
des  pauvres  ,  &  des  les  aider  gratis  de  leurs  con- 
feils  dans  la  pourfuite  de  leurs  droits. 

Art.  XI.  tout  Citoyen  pauvre,  auquel  le 
Bureau  de  Jurifprudence  aura  donné  une  Conful- 
tation  favorable  ,  pourra,  fi  bon  lui  femble ,  faire 
plaider  fa  caufe  par  l'un  des  Avocats  du  Roi  ,  dans 
Je  Tribunal  ordinaire  ,  ou  par  l'un  des  Avocats- 
Généraux,  dans  la  Cour  Suprême  ,  en  conféquence 
chacun  des  Avocats  Généraux  dans  la  Cour  Su- 
prême ou  des  Avocats  du  Roi  dans  le  Tribunal 
ordinaire  ,  d'année  en  année  ,  &  à  tour  de  rôle  , 
fera  fpécialement  chargé  de  la  caufe  des  pauvres. 

Art.  XI T.  Le  Code  civil  fera  corrigé  ,  &  une 
comrnifîion  fera  nommée  pour  en  mieux  ordonner  , 
&  fur-tout  pour  en  fimplifier  les  formes  (i). 
—  -  .  f 

(  i  )  Peut-être  en  réformant  le  Code  civil ,  &  fur-tout 
la  Loi  civile,  trouvera-t-on  qu'il  eft  poflible  d'introduire 
dans  les  affaires  civiles  le  jugement  par  Jurés ,  comme  on 
propofe  de  l'introduire  dans  les  caufes  criminelles.  Alors 
on  parviendroit  à  diminuer  encore  le  nombre  des  Juges  ; 
&  s'il  eft  vrai  que  dans  un  Etat  bien  ordonné  ,  il  ne 
doit  y  avoir  que  peu  de  Juges  &  peu  de  Loix ,  on  fe 
rapprocheroit  davantage  du  fyftême  d'une  bonne  Conf- 
tjtution. 
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TITRE  III. 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  matière 
Criminelle. 

ARTICLE  PREMIER.  Il  n'y  aura  d'autres  Juges 
pour  la  pourfuite  &  la  punition  des  délits,  que 
les  Juges  de  paix  &  la  Cour  Suprême  de  Jufticc 

Art.  II.  Tout  Citoyen  accufé  d'un  crime,  ou 
arrêté  en  flagrant  délit ,  fera  traduit  pardevant 
le  Juge  de  paix. 

Art.  III.  Le  Juge  de  paix  ,  affilié  de  qua- 
tre Notables  entendra  l'accufateur  &  fes  preuves, 
Paccufé  &  fa  première  défenfe. 

Art.  IV.  Si  le  Juge  de  paix  &  fes  AfTefTeurs 
opinent  à  l'unanimité  que  l'accufé  eft  manifeftement 
innocent  ,  c'eft- à-dire  ,  qu'il  y  a  impofïibilité  ou, 
contradiction  à  ce  qu'il  foit  coupable  y  le  Juge  de 
paix  prononcera  fon  renvoi. 

Art.  V.  Si  le  Juge  de  paix  &  fes  AfTefTeurs 
trouvent  qu'il  y  a  quelque  probabilité  à  ce  que 
l'accufé  foit  coupable  ,  ils  le  feront  traduire  fur- 
ie-champ dans  la  Maifon  d'Arrêt ,  au  cas  où  le 
délit  qui  lui  eft  imputé  feroit  de  nature  à  encourir 
une  peine  afïliétive  ,  &  ils  le  relâcheront  fous  cau- 
tion de  fe  repréfenter  ,  au  cas  où  le  délit  qui  lui 
eft  imputé  feroit  d'une   autre  efpêce. 

Art.  VI.  Incontinent  après  la  détention  01% 
!e  cautionnement  de  l'accufé ,  &  dans  les  vingt-. 


(  4  3..  ) 

quatre  heures  ,  le  Juge  de  paix  avertira  la  Couç 
Suprême  de  Juftice  ,  qu'il  a  mis  un  Citoyen  fous, 
la  puifTance  de  la  Loi:  là  fe  borneront  les  fon-; 
tions  du  Juge  de  paix. 

ART.  VII.  Dans  chaque  Cour  Suprême  de  Juf) 
tficç  ,  il  fera  nommé  annuellement  deux  Juges, 
fyivant  Tordre  du  tableau ,  pour  préfider  à  l'inf- 
truction  des  procès-criminels. 

Art,  VUI.  Le  reiTort  de  la  Cour  fuprême  étant 
partagé  en  Diftriéîs  ,  chacun  de  ces  Juges  aura  un 
égal  nombre  de  Difirtéts  fous  fa  Jurifdicl;ion. 

Art.  IX.  Auflî-tôç  que  la  Cour  Suprême  de, 
Juftice  aura  été  avertie  qu'un  Citoyen  a  été  mis 
feus  la  puifïance  de  la  Loi  ,  le  Juge  Suprême  » 
dans  l'un  des  Diftri&s,  duquel  le  délit  fe  trouvera 
pu  fera  fuppofé  commis  ,  ordonnera  ,  dans  un 
délai  qui  fera  fixé  ,  l'apport  de  la  procédure  faite 
par  le  Juge  de  paix  ,  &  la  comparution  de 
l'accufé. 

Art.  X.  La  procédure  du  Juge  de  paix  ayant 
été  apportée  ,  &  Paccufé  comparoiiTant ,  rinftruç- 
tion  du  procès  commencera  dans  un  délai  qui 
fera  également  fixé. 

Art.  XI.  Cette  inftru&ion  fera  fuivie  y  &  il 
fera  procédé  au  Jugement  de  l'accufé  fuivant  les 
formes  ufitées  dans  la  procédure  par  Jurés. 

Art.  XII.  Aucun  accufé  ,  en  conféquence,  ne 
fera  déclaré  coupable  que  par  Ja  Sentence  de  fes, 
Pairs  ,  §ê  le  Juge  ne  pourra  appliquer  la  Loi  ni 
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prononcer  la  peine  qu'après  que  les  Pairs  de  I'accufé 
l'auront  déclaré  coupable. 

Art.  XIII.  Pour  faire  jouir,  le  plus-tot  pofîl- 
ble  ,  la  Nation  du  bienfait  de  la  procédure  par 
Pairs  ou  par  jurés  ?  il  fera  nommé  inceffamment 
par  l'Assemblée  Nationale  une  Commiflion 
compofée  de  per  onnes  qu'elle  eftim.ra  ,  foit  dans 
fon  fe  n  ,  foit  au- dehors  ,  le  plus  recommandâmes 
par  leurs  connoiffances  en  lé^illari  m  ,  &  cette 
Commiffion  fera  chargée  de  la  réda&ion  d'un 
nouveau  Code  de  procédure  criminelle  ,  d'après 
les  principes  de  la  procédure  par  les  Jurés. 

Art  XIV*  La  même  CommiTion  fera  égale- 
ment chargée  de  la  rédaclion  d'un  nouveau  projet: 
de  Iégiflatlori  criminelle  y  où  elle  s'occupera  de 
faire  correfpondre  e^femble ,  de  la  manière  la  plus 
exacte  ,  les  délits  &  les  peines  ,  obfervant  qut  les 
peines  foient  douces ,  &  ne  perdant  pas  de  vue 
cette  maxime:  que  t  ute  peine  qui  ntfl  pas  né~ 
ceffaire  eft  une  yio'.c.tion  d  s  droiis  d<  ï homme  9 
&  un  attentat  du  LegJIateur  contre  la  Soaété. 

Art.  XV.  En  attendant  la  réforme  des  Tribu- 
naux &  la  promulgation  du  nouveau  Code  ,  &  de 
la  nouvelle  légiQation  ctiminelle  ,  l'Ordonnance 
de  1670,  &  les  Loix  criminelles  jufqu'à  pré  enc 
en  ufage  ,  feront  obfervées  ,  fuivant  leur  forme  & 
teneur  ,  à  l'exception  de  quelques-unes  de  leurs 
difpofitions  qui  demeurent  abrogées  par  les  difpo- 
iitions  contenues  dans  les  articles  fuiv^nts. 


?  41  ) 

ArT.  XVI.  Aucun  décret  de  prife-de-corps 
ne  pourr  i  être  dcTu  mais  décerné  fans  le  con- 
cours de  trois  Juges  ,  &  à  la  pluralité  de  deux 
fur  un. 

Art.  XVII.  Tout  accufé  dorénavant  aura  le 
droit  de  fe  choifir  un  ou  plufieurs  confeils  pour 
fa  défenfe. 

Art.  XVIII.  L'examen  des  faits  juftificatifs 
de  face  ifé  ne  fera  plus  renvoyé  apris  l'inf- 
tru&ion  du  procès  ,  &  les  témoins  pour  ou 
contre  lui  feront  entendus  en  même  temps  à 
l'audience. 

Art.  XIX.  La  peine  de  mort  (inpîe  fera  la 
plus  forte  qu'on  puifTe  prononcer  contre  un 
coupable. 

Art.  XX  La  peine  de  mort  ne  fera  plus 
prononcée  que  dans  le  cas  de  meume  ou  de  haute 
trahifon. 

Art  XXI.  La  diftinâion  des  peines  demeure 
dè:>-à-préfent  &  pour  toujours  abolie. 

Art.  XXII.  La  confifcation  des  biens  du  con- 
damné n'aura  lieu  en  aucun  cas  ;  feulement  s'il 
y  a  une  partie  plaignante  au  procès  ,  &  Ci  elle 
articule  &  prouve  quelque  dommage  de  la  part 
du  condamné  ,  il  lui  fera  ,  fur  les  biens  de  ce 
dernier  ,  adjugé  une  fomme  égale  à  Peftimation 
du  dommage  qu'elle  aura  f  jufFert. 

Art.  XXIII.  Il  fera  promulgué  ,  durant  porté 
ftffion  ,  une  Loi  provifoire  P  portant  réformation 


des  Lois  criminelles  &  de  l'Ordonnance  crimi- 
nelle dans  celles  de  leurs  difpofitions  feulement  qui 
font  contraires  aux  articles  16,17,  18,19,  20  ^ 
2.1  &  22  du  préfent  titre. 

TITRE  IV. 

Des  Tribunaux  &  des  Juges  en  matière  dè 
Police. 

Article  Premier.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
Police  qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  délits  j 
&  non  pas  de  la  Police  qui  adminiftre  les  inté-* 
rêts  politiques  &  économiques  de  la  Cité. 

ARTw  II.  La  Police  fera  exercée  dans  lés  Vil- 
les ,  Bourgs  &  Villages  ^  au  nom  des  Muni* 
cipalités. 

Art.  III.  Il  n'y  aura  d'autres  Juges  de  Police 
que  les  Juges  de  paix. 

Art.  IV.  Afin  que  la  Police  foit  exactement 
adminiftrée  dans  les  Villes  ,  elles  feront  di- 
vifées  en  Diftri&s  à-peu- près  égaux  en  éten- 
due ,  &  chaque  Diftrid  aura  fon  Juge  dë 
paix. 

Art.  V.  Afin  que  la  Police  foit  exactement 
adminiftrée  dans  les  Bourgs  &  Villages  >  les 
Bourgs  &  Villages  feront  réunis  en  Cantons  ;  &: 
chaque  Canton  aura  fa  Municipalité  &  fon  Juge 
de  paix. 

Art.  VI.  Il  fera  de  pjus  nommé  dans  chaque 
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Diftrîâ  des  Villes  ,  quelques  Citoyens  Notable!  J 
lefquels  feront  les  fondions  d'Aflefleurs  auprès  du 
Juge  de  paix. 

Art.  VII.  Il  fera  pareillement  nommé  dans 
chaque  Canton  ,  quelques  Citoyens  notables  , 
lefquels  feront  aufli  les  fondions  d'Afïefîeurs  au- 
près du  Juge  de  paix  du  Canton. 

Art.  VIII.  On  s'occupera  incefTamment  de  ré- 
diger un  Code  &  une  Loi  de  Police  ,  ayant  pour 
objet  de  déterminer  les  fondions  des  Municipali- 
tés ,  des  Juges  de  paix  ,  &  de  leurs  Aflefïeurs 
en  ma  ière  de  Police  ,  les  formes  des  Sentences 
des  Juges  de  paix  ;  les  circonflanies  où  il  fera 
permis  d'appeller  de  leur  fentence  ,  le  genre  de 
peine  qu'ils  pourront  prononcer  ;  &  fpécialemenc 
les  limites  de  leur  furveillance  &  de  leur  au- 
torité. 

Art.  IX.  La  rédaction  de  la  Loi  &  du 
Code  de  Police  fera  conflue  à  la  Commiffion 
chargée  de  la  rédaction  de  la  Loi  &  du  Code 
criminel  ,  la  Loi  de  Police  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  les  crimes  ,  devant  abfolument  corref- 
pondre  avec  la  l  oi  criminelle  qui  a  pour  objet  de 
les  punir  ,  &  Tune  &  l'autre  ne  pouvant  être 
portées  au  degré  de  perfection  dont  elles  font  fufl 
ceptibîes ,  qu'autant  qu'on  les  appuiera  fur  es  mê- 
mes principes  ,  &  qu'elles  feront  un  feul  &  même 
Ouvrage. 


(  4*  ) 


TITRE  VET  DERNIER. 

De  V élection  &  de  la  nomination  des  Juges, 

Ap.ticle  Premier.  Nul  Citoyen  ne  pourra 
être  élu  Juge  avant  trente  ans. 

Ar.T.  II.  Les  Juges  des  Cours  Suprêmes  de 
Juflice  &  des  Tribunaux  ordinaires  feront  nommés 
par  le  Roi ,  fur  la  préfentation  que  les  AlTem- 
blées  Provinciales  lui  feront  de  trois  fujets  pour 
chaque  place  vacante  dans  les  Cours  ou  les  Tri*, 
.bunaux. 

Art.  III.  Les  Juges  des  Tribunaux  de  Com- 
merce &  des  Amirautés  feront  élus  &  nommés 
à  la  pluralité  des  voix ,  &  fans  l'intervention  du 
Prince  >  dans  l'AlTemblée  des  Négocians  ,  Mar- 
chands &  Capitaines  de  Navires  ,  de  chacune 
des  Villes  où  fera  établi  un  Tribunal  de  Com- 
merce eu  une  Amirauté.  Il  n'y  aura  d'excepté 
de  cette  règle  que  le  Préhdent  de  chaque  Tri- 
bunal de  Commerce  &  de  chaque  Amirauté  , 
iiont  la  nomination  demeure  réfervée  au  Roi  , 
comme  celle  des  Juges  des  Cours  &:  des  Tri- 
bunaux ordinaires  ,  fur  la  préfentation  qui  lui 
fera  pareillement  faite  de  trois  fujets  ,  par  l'Af- 
fernblée  des  Négocians  ,  Marchands  &  Capitaines 
de  Navires  ,  dont  on  vient  de  parler. 

Art.  IV.  Les  Juges  de  paix  &  leurs  Affeffèurs 
feront  élus  &  nommés  à  la  pluralité  des  voix  , 
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&  fans  l'intervention  du  Prince,  par  lés  AfTerru 
bîees  générales  des  Municipalités* 

ArÏ.  V*  Oh  déterminera  par  une  Loi  par- 
ticulière y  quelles  perfonnes  pourront  être  élues 
juges  d'une  Cour  Suprême  de  Juftice  ,  ou  d'un 
Tribunal  ordinaire. 

Art.  VL  On  déterminera  par  une  Loi  par- 
ticulière ,  quelles  perfonnes  pourront  être  élues 
Juges  ou  Préfidens  d'un  Tribunal  de  Commercé 
ou  d'une  Amirauté  ,  &  on  fixera  par  la  même 
Loi  la  durée  des  fondions ,  tant  des  Préfidens 
que  des  Juges  des  Tribunaux  de  Commerce  & 
des  Amirautés. 

Art.  VII.  On  détermineaa  par  la  Loi  conf- 
titutive  des  Municipalités  ,  quelles  perfonnes  doi- 
vent être  élues  Juges  de  paix  ou  Affefleurs  des 
Juges  de  paix ,  &  on  fixera  par  la  même  Loi  la 
durée  des  fondions ,  tant  des  Juges  de  paix  qué 
de  leurs  AflèfTeurs. 

Art.  VIII.  Enfin  ,  on  déterminera  par  la  Loi 
conftitutive  des  AfTemblées  Provinciales  ,  tout 
ce  qui  concerne  Péle&ion  &  la  nomination  de* 
Jurés  (  i  ). 


(  i  )  On  voit ,  par  ces  derniers  articles ,  que  ce  né 
fera  que  lorfqu'on  aura  conftitué  les  Etats-Provinciaux 
&  les  Municipalités  (  dont  il  conviertdroit  au  refte  de 
s'occuper  incefiamment  )  ^  qu'on  pourra  terminer  ce  qui 
regarde  le  pouvoir  judiciaire  \  &  il  ne  faut  pas  s'eit 
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Ici  fe  termine  notre  travail  fur  la  constitution 
in  Pouvoir  Judiciaire. 

C'eft  à  regret ,  qu'en  nous  occupant  de  la 
Conftitution  de  ce  Pouvoir  ,  nous  nous  fommes 
vus  forcés  de  vous  propofer  un  ordre  de  chofes 
^bfolument  différent  de  celui  qui  eft  établi  depuis 
fi  long-temps  au  milieu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  pofîible  d'améliorer  Ample- 
ment P  au  lieu  de  détruire  ,  pour  reconftituer 


étonner  ;  toutes  les  parties  d'une  Conftitution  fe  tiennent. 
Si  chaque  partie  -doit  être  travaillée  à  part  ,  il  feroit 
donc  fage  de  n'en  adopter  aucune  définitivement,  qu'au- 
tant qu'on  les  auroit  toutes'  fous  les  yeux  ,  &  qu'on  les 
verroit ,  pour  ainû  dire ,  jouer  enfemble  :  alors  feule- 
ment on  en  faifiroit  bien  les  différens  rapports  ;  &  il 
deviendroit  pofîîble,  en  les  comparant  entr'elles  ,  de  les 
perfectionner  les  unes  par  les  autres ,  &  de  donner  ainfi 
à  la  Conftitution  cette  unité  de  principes  &  <le  réful- 
tats,  qui  feule  en  fait  la  force  &la  durée. 

D'après  cette  idée ,  peut-être  feroit-il  convenable 
que  1' Assemblée  Nationale  ne  décrétât ,  quant  à 
préfent,  aucune  partie  de  la  Conftitution  d'une.manière 
définitive  ,  pas  même  la  Déclaration  des  Droits ,  Ow-  ♦ 
vrage  bien  plus  important  &  bien  plus  difficile  quon  ne 
V imagine  ;  qu'elle  fe  contentât  amplement  d'approuver  , 
de  rejetter  ou  de  modifier ,  &  qu'elle  ne  prononçât 
un  jugement  abfolu  qu'à  l'époque  feulement  où  le  tra- 
vail fur  chaque  point  de  la  Conftitution  feroit  achevé  f 
tk  ou  on  pourroit  préfenter ,  dans  un  feul  tableau ,  le 
développement  de  tous  les  principes  qui  en  auroient 
curigé  les  Rédacteurs. 


de  nouveau  >  nous  Peu/lions  fait  d'autant  plus 
volontiers  ,  que  k  Nation  n'a  fans  doute  pas 
oublié  tout  ce  qu'elle  doit  â  fes  Magiftrats ,  com- 
bien ,  dans  des  temps  de  trouble  &  d'anarchie 
leur  fagefle  lui  fut  falutaire ,  combien  dans  des 
temps  de  defpotifme,&  quand  l'autorité  mecon- 
nohTant  toutes  les  bornes  ,  menaçoit  d'envahir 
tous  les  droits ,  leur  courage  ,  leur  fermeté  ,  leur 
dévouement  patriotique  9  ont  été  utiles  à  la  caufe , 
toujours  trop  abandonnée  des  Peuples  ;  avec 
quelles  heureufes  précautions  ils  fe  font  occu- 
pés de  conferver  au  milieu  de  nous  ,  en  mainte- 
nant les  anciennes  maximes  de  nos  pères  ,  cet 
"efprit  de  liberté  qui  fe  déployé  aujourd'hui  dans 
tous  les  cœurs  d'une  manière  fi  étonnante  &  fi 
peu  prévue. 

Tant  d'efforts  pour  empêcher  le  mal  ,  méri- 
tent certainement  de  notre  part  une  grande  re- 
connoifTance. 

Malhèureufement  quand  on  eft  appelé  à  fon- 
der fur  des  bafes  durables  ,  la  profpérité  d'un 
empire  ,  ce  n'eft  pas  de  reconnoiffance  qu^il 
faut  s'occuper  ,  mais  de  Juftice  ;  ce  n'eft  pas 
ce  qu'on  doit  à  plufieurs  ,  mais  ce  qu'on  doit 
à  tous  qui  peut  devenir  la  règle  de  nos  déter- 
minations ,  &  les  Magiftrats  eux-mêmes  nous 
blâmeroient  certainement  ,  fi  r  empêchés  par  les 
égards  que  nous  faifons  profefTion  d'avoir  pour, 
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eux  ,  nous  ne  remplirons  pas  la  tâche  qui  nous 
eft  impofée  dans  toute  fon  étendue. 

Or  ,  il  ne  faut  plus  fe  le  diffimuler  ,  &  les 
principes  que  nous  avons  développés  le  démons 
trent  avec  trop  d'évidence  ;  les  circonftances  pré* 
fentes  demandent  un  autre  ordre  judiciaire  que 
celui  que  nous  avons  fi  long-temps  refpecté. 
Notre  Magiftrature  était  fortement  inftituée  pour- 
réfifter  au  defpotifme  ;  mais  maintenant  qu'il  n'y 
a  plus  de  'defpotifme  ,  fi  notre  Magiftrature  çon- 
fervoit  toute  la  force  de  fon  inftitution  ,  l'emploi 
de  cette  force  pourroit  facilement  devenir  dan- 
gereux à  la  liberté. 

Il  eft  donc  indifpenfable  qu'une  révolution, 
abfolue  s'opère  dans  le  fyfteme  de  nos  Tribut 
naux  ;  mais  elle  ne  peut  s'opérer  en  un  moment , 
&  d'autres  établifTemens  doivent  être  préparés 
avant  que  vous  puiiTiez  vous  occuper  du  nouvel 
ordre  judiciaire  qui  vous  eft  propofé. 

Cependant  jamais  Empire  ne  s'eft  trouvé  dans 
un  état  de  diffolution  plus  déplorable  que  celui- 
ci  ;  tous  les  rapports  font  brifés  ,  toutes  les  auto- 
rités font  méconnues  ,  tous  les  Pouvoirs  font 
anéantis  ;  on  renverfe  toutes  les  infritutions  avec 
violence  ,  on  commande  tous  les  facrifices  avec 
audace  ,  on  s'affranchit  avec  impunité  de  tous 
les  devoirs  ;  chaque  jour  éclaire  de  nouveaux 
fxçès ,  de  nouvelles  prescriptions  ,  de  nouvelles 
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vengeances  ;  les  crimes  fe  multiplient  de  toutes 
parts  ,  &  la  palme  de  la  liberté  ne  s'élève  en- 
core au  milieu  de  nous  que  couverte  de  fang  & 
de  pleurs, 

Au  fein  de  tant  de  défordres  &  d'anarchie ,  & 
quand  jamais  la  Juftice  n'eût  befoin  de  fe  déplo- 
yer avec  un  appareil  plus  impofant ,  que  vous 
refte-t-il  â  faire  ?  Ce  que  vous  avez  déjà  fait 
en  partie ,  Meilleurs ,  mais  ce  que  vous  n'avez 
peut-être  pas  fait  d'une  manière  aflez  exprefle.  II 
vous  refte  à  demander  un  dernier  acte  de  patrio* 
tifme  à  ces  mêmes  Magiftrats  qui  ,  en  tant  d'oc* 
cafions  nous  ont  donné  des  preuves  fi  éclatantes 
jde  leur  amour  pour  le  bien  public.  Ils  voyent 
comme  nous ,  que  les  Provinces  veulent  une  ma- 
giftrature  nouvelle ,  &  qu'en,  vous  propofant  une 
autre  Conftitution  du  Pouvoir.  Judiciaire  y  nous 
ne  faifons  que  céder  au  vœu  généralement  expri- 
mé de  nos  Commettans  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas 
fe  diflimuler  qu'une  révolution  dans  Padminiftra* 
tion  de  la  Juftiçe  devient  inévitable  ;  mais  ils 
voient  en  même-temps  comme  nous ,  que  li  jus- 
qu'à l'époque  de  la  création  de  cette  nouvelle 
Magiftrature ,  les  Tribunaux  demeuroient  fans 
exercice ,  il  feroit  impofîible  de  calculer  les  maux; 
de  toute  efpèçe  qu'une  telle  inaction  pourroit  pro- 
duire ;  or  ,  ils  font  Citoyens  comme  ils  font  Ma- 
giftrats ;  vous  devez  donc  les  inviter  à  féconder 
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de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous  faites  ; 
pour  rappeller  la  paix  au  milieu  de  vos  Concito- 
yens ;  &  il  nous  femble  qu'ils  s'emprefîeront 
d'autant  plus  à  répondre  à  votre  invitation  , 
qu'il  y  a  pour  eux  une  véritable  grandeur  ,  dans 
l'inftant  même  ou  la  Nation  exige  de  leur  part 
d'importants  facrifices ,  à  s'occuper  du  bien  public 
avec  autant  de  zèle  ,  que  fi  leur  dévouement 
devoit  leur  obtenir  ,  ou  une  autorité  plus 
puiiïànte  ,  ou  des  prérogatives  plus  éten- 
dues. 

Ce  n'eft  pas  tout;  les  Magiftrats  ne  peuvent 
rien  par  eux-mêmes ,  fi  la  force  publique  ne  les 
environne  ;  il  conviendroit  donc  aufli  de  rendre 
à  la  force  publique  tout  le  refîbrt  qui  lui  eft  nécef. 
faire  pour  agir  avec  efficacité.  Qu'il  me  foit  per- 
mis d'exprimer  ici  mon  opinion  perfonnelle  ;  on 
ne  m'aceufera  pas  fans  doute  de  ne  point  aimer 
la  liberté  ;  mais  je  fais  que  tous  les  mouvemens 
des  Peuples  ne  conduifent  pas  à  la  liberté  ;  mais 
je  fais  qu'une  grande  anarchie  produit  prompte- 
ment  une  grande  lafTitude ,  &  que  le  defpotifme 
qui  eft  une  efpèce  de  repos ,  a  prefque  toujours 
été  le  réfultat  néceffaire  d'une  grande  anarchie. 
Il  eft  donc  bien  plus  important  qu'on  ne  le  penfe 
de  mettre  fin  aux  défordres  dont  nous  gémif- 
fons  ;  &  fi  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  rendant 
quelque  activité  à  la  force  publique  ,  il  y  a  donc 


cne  véritable  inconféquence  à   foufFrïr  qu'elle 
demeure  plus  long-temps  oifive.  Qu'on  ne  me 
dife  pas  que  cette  force  peut  encore  devenir 
dangereufe.   D'abord  ,  je  ne  fais  pourquoi  ,  je 
penfe  que  les  hommes  qui  fe  défient  toujours  , 
font  nés  pour  la  fervitude  ;  que  la  confiance  efï 
l'apanage  des  grands  caractères  ;  &  que  ce  n'eft 
que  pour  les  hommes  à  grand  caractère  que  la 
Providence  a  fait  la  liberté.  Et  puis  ,  qu'a-t-on  à 
redouter  quand  tous  les  Citoyens  font  à  leur  pofte , 
quand  une  profonde  révolution  s'eft  faite  dans 
les  habitudes  fociales  ,  quand  les  préjugés  aux- 
quels nous  obéi/fions  ne  font  déjà  plus  que  d'an- 
tiques erreurs ,  quand  à  force  d'expérience  &  d'in- 
fortune ,  on  eft  enfin  parvenu  ,  non  pas  finale- 
ment à  connoître ,  mais  à  fentir  qu'on  ne  peut 
être  heureux  qu'avec  la  liberté.  LaifTons  donc  là 
toutes  ces  craintes  pufîllanimes ,  &  lorfque  nous 
difpofons  d'une  fomme  incalculable  de  moyens  , 
pour  amener  à  fa  perfection  l'ouvrage  que  nous 
avons  commencé  ,  ne  foufFrons  plus  des  défordres 
qu'il  eit  de  notre  devoir  autant  que  de  notre  inté- 
rêt de  prévenir.  Que  le  Chef  de  cet  Empire  ,  que 
ce  Roi  que  vous  venez  de  proclamer ,  à  fi  jufte 
titre  &  avec  tant  de  folemnité ,  Le  Refiaurateur 
de  la  liberté'  Françoife  ,  s'entende  avec  vous 
pour  rétablir  le  calme  .dans  nos  Provinces  ;  que 
par  vos  foins  réunis ,  par  une  furveillance  corn- 


mune  ;  aucun  jour  de  défolation  ne  fe  mêàe  aux 
jours  qui  vont  fe  fuccéder  ;  que  pour  l'honneur  de 
l'humanité  cette  révolution  foit  paifible  ,  &  que 
déformais  le  bien  que  vous  êtes  appelés  à  faire , 
ne  laiffe  ,  s'il  fe  peut  ,  dans  l'ame  d'aucun  de  vos 
Concitoyens  ,  ni  regrets  amers ,  ni  fouv  enirs  dou- 
loureux. 


